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AIBEF : Association Ivoirienne pour le Bien Etre familial

ADEA : Association de Développement de l’Education en Afrique

CAP-CI : Coordination des associations des parents d’élèves et étudiants de Côte-d’Ivoire

COGES : Comité de Gestion

DESAC : Direction de l’Extrascolaire et des Activités Coopératives

EVF/EmP : Education à la Vie Familiale et en matière de Population

FENAPEC : Fédération Nationale des Associations de Parents d’élèves et d’étudiants de l’enseignement catholique

GTPE/sf : Groupe de Travail sur la Profession Enseignante, Section francophone

INSP : Institut National de Santé Publique

JICA : Agence Japonaise de Coopération Internationale

MLS : Ministère Délégué auprès du Premier Ministre chargé de la Lutte contre le Sida

MSP : Ministère de la Santé Publique

MEN : Ministère de l’Education Nationale

PASEF : Projet d’Appui au Secteur Education/Formation

PNLS : Programme National de Lutte contre le Sida

PNSSU : Programme National de Santé Scolaire et Universitaire

SNEPPCI : Syndicat National de l’Enseignement Primaire Publique de Côte-d’Ivoire

RSB : Renaissance Santé Bouaké

INTRODUCTION GENERALE

I-  INTRODUCTION : LA PERTINENCE D’UNE PREVENTION EN MILIEU SCOLAIRE PRIMAIRE

L’épidémie de sida connaît dans de nombreux pays africains une évolution exponentielle. Sur 34,3 millions de personnes porteuses du virus dans le monde, 24,5 millions se situent sur le continent africain (Lydié, 2000). Sur ce même continent, les données épidémiologiques montrent que le VIH/sida touche une population de plus en plus jeune et de plus en plus féminine (Desclaux et al., 1996, Unaids, 1998, 2, Lydié, 2000). La Côte-d’Ivoire, pays d’Afrique de l’Ouest le plus touché par l’infection à VIH, connaît une progression rapide de l’épidémie : deux cas de sida sont diagnostiqués en 1985 et près de 40 000 en 1997. Ces données dessinent une courbe exponentielle d’autant plus inquiétante que les autorités sanitaires considèrent ces chiffres comme des sous-estimations, considérant qu’un cas de sida sur 17 est notifié dans ce pays (Kissi, PNLS/MST/TUB). Le nombre de séropositifs est estimé en juin 2000 à 760 000 (ONUSIDA,2000).

Les rapports hétérosexuels demeurant le mode de transmission dominant, la lutte contre la maladie repose avant tout sur une action de prévention visant à modifier les comportements sexuels. La prévention peut revêtir deux formes : elle peut s’adresser à une population très large ou à l’inverse viser des publics plus spécifiques. 

Le milieu scolaire a été très tôt le théâtre d’actions de sensibilisation en matière de VIH/sida. En Côte d’Ivoire, par exemple, les élèves constituent une des populations vers lesquelles la sensibilisation a été dès le départ dirigée. 

Cependant, d’une façon générale, cette politique de prévention prend uniquement en compte les élèves de l’enseignement secondaire, les enfants du cycle primaire n’étant que ponctuellement et très inégalement concernés. Pourtant, la sensibilisation de cette population apparaît de plus en plus nécessaire et ce, à plus d’un titre. 

· Le silence familial autour de la sexualité
Comme l’ont montré de nombreuses études, la sexualité n’est pas un sujet abordé en famille, premier cadre de socialisation de l’enfant. Toutefois, on sait qu’il évolue dans un environnement où les sources d’influence sur cette question sont multiples. En Côte-d’Ivoire, une enquête menée auprès des élèves âgés de 9 à 14 ans montre que 82% de la population totale a déjà vu une scène d’acte sexuel à la télévision ou dans un vidéoclub, lieu où les films pornographiques sont fréquemment diffusés (Aonon, 1994)
. 

· Le silence autour du sida... et pourtant les enfants en parlent
La cellule familiale n’assure pas ou peu la diffusion des informations sur le sida (Aonon, 1995). Pourtant, les enfants en entendent parler et en discutent entre eux. C’est bien souvent dans la rue, auprès de leurs amis, à la télévision qu’ils trouvent les réponses aux questions qu’ils se posent. Cependant cette diffusion d’informations, inscrite dans un cadre informel, n’est pas soutenue par des explications appropriées et repose parfois sur des bases médicales incorrectes, notamment lorsque ces connaissances sont transmises par des personnes peu ou mal informées. Cette situation favorise l’émergence de nombreuses connaissances erronées et d’incertitudes.

· Précocité des relations sexuelles
Parmi les enfants de moins de 15 ans, des centaines de milliers ont été infectés non seulement par le biais de transfusions sanguines mais aussi par voie sexuelle (ONUSIDA, 1999). En Côte-d'Ivoire, en particulier, des études soulignent la précocité des relations sexuelles chez les jeunes. Si l’âge moyen, au premier rapport sexuel est de 15 ans dans toute la population, pour près de un cinquième des enfants, l’entrée dans la vie sexuelle se fait entre 10 et 14 ans. 

· Les abus sexuels 
Les relations sexuelles ont parfois lieu sous la contrainte d'un adulte. En effet, le phénomène des abus sexuels marque la vie de nombreux enfants et jeunes. Même s’il est difficile d’évaluer son ampleur en Côte d’Ivoire, faute de données statistiques disponibles et en raison du silence qui entoure encore cette question, des discours, provenant de parents ou d’enseignants, et la presse nationale y font de plus en plus référence. Cette question a été abordée dans le cadre d’un séminaire sous-régional organisé par le CSPCAN
 en collaboration avec l’UNESCO
. Des données du Centre de Guidance Infantile donnent un aperçu de la question : 1% des consultants ont fait état de ce phénomène, la moyenne d’âge des victimes étant de 9 ans (âge compris entre 2 ans et demi et 15 ans). Autre exemple, au Cameroun, il apparaît que sur une population de 1688 élèves, la prévalence de ces abus était de 15,9% ; ceux-ci concernaient le plus souvent des enfants en période pré-pubertaire et pubertaire avec une proportion non négligeable d’enfants dont l’âge se situe en dessous de 10 ans (principalement des filles). On observe également que 15% de ces situations étaient survenues dans un environnement scolaire. Toutes ces situations sont importantes à prendre en compte dans la mesure où elles favorisent la vulnérabilité des enfants au VIH/Sida. 

· Développer des comportements
Il est plus facile d’amener les jeunes à adopter des comportements de prévention avant qu’ils ne développent des conduites à risque, plutôt que de les inciter à changer de modes de conduites et d’attitudes à un âge plus élevé. En effet, comme le préconise le groupe de travail inter-agences de l’ONUSIDA, il est nécessaire de sensibiliser les jeunes avant qu’ils ne soient sexuellement actifs. De cette façon, on pourrait les amener, dès le plus jeune âge, à prendre conscience de l’existence de la maladie et à adopter, lors de l’apprentissage de la sexualité, des comportements aux normes de la prévention. Selon des experts en éducation, c’est vers l’âge de 7 ans que l’éducation en matière de prévention peut débuter. L’absence de blocage psychologique et la transmission des informations à leur entourage sont autant d’aspects qui, en particulier, font des enfants de bons agents de la communication (Unesco, 1999) et, d’une façon plus générale, facilitent leur sensibilisation. 

Impact positif dès le plus jeune âge
La crainte que cette sensibilisation puisse favoriser l’activité sexuelle des enfants est souvent à l’origine de la non prise en compte de cette population. Pourtant, un rapport de l’ONUSIDA
 (1997) montre que l’éducation sur la santé sexuelle est loin de favoriser le « vagabondage sexuel », au contraire, dans certains cas, elle tend, par exemple, à retarder le début de la vie sexuelle et à faire diminuer le nombre de partenaires. De façon plus générale, les données recueillies dans des aires géographiques diverses confirment l’impact positif des informations sur le comportement des jeunes : ceux qui ont été sensibilisés ont tendance à davantage adopter des comportements préventifs que les générations précédentes ou les plus âgés (ONUSIDA, 1999). 

L’école, un cadre de sensibilisation idéal

L’école est un lieu de vie où les enfants passent beaucoup de temps. Elle représente alors un cadre de sensibilisation primordial, les élèves, à la différence des déscolarisés, représentant une « population captive ». En Côte-d’Ivoire, en particulier, les écoles primaires sont un excellent moyen d’atteindre un grand nombre de jeunes. On sait en effet, que l’examen de passage en 6ème est le premier « goulot d’étranglement » du système scolaire : 70%
 des élèves échouent chaque année et parmi eux, une grande majorité sera définitivement exclue de l’école.

Ainsi, sensibiliser les enfants dès le primaire, c’est : 

· se donner la possibilité de toucher le plus grand nombre d’enfants et de jeunes et ce, avant qu’une grande majorité de ceux-ci ne rejoigne la population des déscolarisés. 

· l’occasion de véhiculer des informations avant que les jeunes ne soient sexuellement actifs et partant, informer avant l’intériorisation de certaines normes.

Penser la prévention en direction de cette population est d’autant plus légitime que les enfants :

· sont engagés dans une phase d’apprentissage des conduites sociales 

· sont, pour la plupart, en passe de vivre une période de transformations - modifications du corps accompagnées de transformations psychologiques -

· vont dans un avenir proche, accéder à la vie amoureuse et sexuelle.

Autant donc d’aspects et de facteurs qui montrent la nécessité de penser et d’organiser de façon formelle et rigoureuse la prévention en direction des enfants de 6 à 11 ans en milieu scolaire primaire. 

C’est à ce titre que Unicef Côte-d’Ivoire a mis en place une recherche-action.

II- PRESENTATION DU PROJET GENERAL 
Le projet d’élaboration et de mise en œuvre d’une stratégie de communication sur le VIH/Sida en milieu scolaire primaire de Côte-d’Ivoire s’insère dans le cadre du programme de coopération en matière d’éducation COTE-D’IVOIRE/UNICEF. Plus précisément, il intègre le projet 2 « Education de base des enfants de 6 à 11 ans notamment des filles » qui prévoit des activités de lutte contre le VIH/Sida.

L’objectif principal de ces activités qui s’étendront de 2001 à 2003 est donc de venir en appui au gouvernement ivoirien dans la définition et la mise en œuvre d’une politique de communication sur le VIH/Sida. Il s’agit d’améliorer les connaissances de base (savoirs) et les compétences psycho-sociales (savoirs-faire/life skills) des enfants/adolescents du milieu primaire par le développement d’une stratégie decommunication.

Les objectifs spécifiques pour l’année 2001 sont :

· Identifier et analyser les perceptions, les croyances, les connaissances et les besoins des enfants/adolescents

· Renforcer la participation des enfants et des adolescents dans l’identification de leurs besoins et la définition de solutions pour les questions qui les concernent.

· Analyser les perceptions et les pratiques institutionnelles de la prévention du VIH/Sida

· Contribuer à la définition et à la mise en oeuvre d’une stratégie de communication :

· La définition des thèmes prioritaires des messages 

· L’identification des voies et des moyens les plus adaptés (canaux et supports)

· L’identification des méthodes de communication les plus appropriées

Présentation du projet de recherche-action
Pour atteindre ces objectifs, une évaluation initiale, objet du présent travail, s’impose afin : 

· D’identifier les expériences en cours et les projets en matière de communication sur le VIH/Sida en milieu primaire

· De connaître le degré de connaissance et les besoins en information ainsi que les modes de communication adaptés aux enfants de 6 à 11 ans. 

Les activités de recherche s’articulent autour de trois axes :

· Analyse de l’expérience de la Côte-d’Ivoire en matière de communication sur le VIH/Sida avec les enfants en milieu scolaire primaire

· Etude du point de vue des enfants de Côte-d’Ivoire

· Restitution de la recherche au cours d’un atelier

III- APERÇU DE LA METHODOLOGIE ET PRESENTATION DES PARTICIPANTS AUX ENQUÊTES

Cette étude est essentiellement qualitative. Elle s’est déroulée du 21 Mars au 21 août 2001 dans les villes d’Abidjan, la commune d’Abobo en particulier, et de Bondoukou ainsi que le village de Méré.

La méthodologie a évolué au cours du travail dans la mesure où nous avons estimé nécessaire d’élargir l’échantillon initialement prévu. Cela a concerné l’enquête auprès des Responsables institutionnels et auprès des enfants, un focus group supplémentaire ayant été organisé. Nous reviendrons plus en détail sur la méthodologie utilisée dans la première partie de ce travail. Par ailleurs, nous avons introduit un autre volet à cette étude, celui relatif aux perceptions des responsables et des acteurs oeuvrant, spécifiquement ou non, en milieu scolaire primaire, sur l’idée de sensibiliser les élèves du primaire. 

Les principaux axes thématiques de ce travail sont les suivants : 

Analyse des projets et des expériences en Côte-d’Ivoire relatifs à la  communication sur le VIH/Sida en direction des enfants du milieu scolaire primaire. 

· Lieu d’investigation

· Abidjan

· Modes de recueil de données 

· Entretiens semi-directifs individuels et de groupe 

· Personnes interrogées 

· Responsables du Ministère de l’Education Nationale 

· Responsables du Ministère du VIH/Sida 

· Responsables de structures scolaires

· Responsables de structures extra-scolaires et ONG oeuvrant dans l’enseignement scolaire primaire

Perceptions des responsables et des acteurs institutionnels de la sensibilisation sur le VIH/Sida en milieu scolaire primaire. 

· Lieux d’investigation

· Abidjan, Abobo, Méré et Bondoukou

· Mode de recueil des données

· entretiens semi-directifs individuels et collectifs

· Personnes interrogées 

· Responsables du Ministère de l’Education Nationale 

· Personnel d’encadrement scolaire (inspecteurs, conseillers pédagogiques et extra-scolaires, directeurs d’école et instituteurs)

· Responsables du Ministère du VIH/Sida 

· Responsables de structures scolaires

· Responsables de structures extra-scolaires et ONG oeuvrant dans l’enseignement scolaire primaire

Perceptions, connaissances et besoins en information des enfants sur le VIH/Sida

· Lieux d’investigation

· Abobo, Méré

· Modes de recueil des données

· Focus group
· Observation

· Support textuel

· Supports iconographiques

· Réalisation de dessins

· Personnes interrogées

· 90 élèves des deux sexes répartis entre les classes de CE1 et de CE2. 

Enquête enfants

Caractéristiques socio-démographiques des groupes d’enfants

· EPP Méré, groupe de filles, CE1

· moyenne d’âge : 11 ans

· catégorie socio-professionnelle des parents : cultivateur

· EPP Méré, groupe de garçons, CE1

· moyenne d’âge : 10 ans et demi

· catégorie socio-professionnelle des parents : cultivateur

· EPP Méré, groupe mixte, CE2

· moyenne d’âge : 11 ans

· catégories socio-professionnelles des parents : cultivateurs et enseignants

· EPP Clouetcha1, groupe de filles, CE1

· moyenne d’âge : 9 ans et demi

· catégories socio-professionnelles des parents : ouvriers, commerçants

· EPP Clouetcha1, groupe de garçons, CE1

· moyenne d’âge : 9 ans

· catégorie socio-professionnelle des parents : ouvriers

· EPP Clouetcha 1, groupe mixte, CE2

· moyenne d’âge : 10 ans

· catégories socio-professionnelles des parents : ouvriers et commerçants

· EPP Municipalité, groupe de filles, CE1

· moyenne d’âge : 9 ans et demi

· catégories socio-professionnelles des parents : enseignants, commerçants, ouvriers

· EPP Municipalité, groupe de garçons, CE1

· moyenne d’âge : 10 ans

· catégories socio-professionnelles des parents : ouvriers, commerçants, militaires

· EPP Municipalité, groupe mixte, CE2

· moyenne d’âge : 10 ans

· catégories socio-professionnelles des parents : ouvriers, commerçants

Attitude des enfants durant les entretiens de groupe

Dans l’ensemble, les enfants du milieu rural ont été moins prolixes que ceux du milieu urbain. Un problème de langue semble être à l’origine de cette situation, difficulté qui a nécessité de nombreuses reformulations de questions. 

Conduite, observation et suivi des focus group
Les focus group ont été conduits par deux animateurs du BICE (Bureau International Catholique de l’Enfance) :

Docteur Konan Kouamé Jean

M.  Coulibaly Béma

Le suivi et l’observation ont été assurés par :

Annick Tijou Traoré et Béatrice Clarinval

Enquêtes pratiques institutionnelles 

Structures et personnes rencontrées 

Ce travail a été possible grâce aux personnes suivantes que nous avons rencontrées parfois plusieurs fois : 

1- Ministère de l’Education Nationale et autres structure scolaires

1. M. Konan Konan, Directeur des Enseignements, 

2. M. Kouassi Jérôme, Sous-Directeur de l’Enseignement Primaire, 

3. M. Sarr, Inspecteur Général, Secrétaire Principal CCEN (Conseil Consultatif de l’Education Nationale).

4. N’Da, Directeur de la Pédagogie et de la Formation Continue

5. M. Zadi, Direction de la Pédagogie et de la Formation Continue, Directeur Technique du projet Education à la Vie Familiale et en Matière de Population (EVF/EMP) 

6. Mme Tehé , Responsable des Programmes du Pré-scolaire et du Primaire, M.Fatiga et Mme Kouassi, conseillers pédagogiques, Service primaire et préscolaire, Mme Yoro, Conseillère pédagogique, Spécialiste maternelle.

7. M. Toh Loué, Responsable Antenne Pédagogique d’Abidjan (APR), Coordonnateur National de la Pédagogie pour l’enseignement primaire

8. Mme Sakanoko, Directrice du CAFOP d’Abidjan, M. le Directeur des Etudes, huit formateurs 

9. Responsables de la DESAC (Direction de L’extra-scolaire et des activités de coopérative). 

· M. Kadia, chef de bureau Responsable de la prévention de la toxicomanie, Sous direction Service Santé Toxicomanie,

· M. Kla Zagny Denis, Chef service Sous Direction des activités coopératives,

· M.Tiémélé Amon, Chef de Service Education Sanitaire et Sportive, Direction Extra Scolaire,

· Mme Yéboué Agnès, Chef de bureau Santé et Environnement, Assainissement,

· M. Vaha Eloi, Responsable de la sous composante Santé Scolaire du PASEF 

· M. Monda Joseph, Consultant Statistique, Economie, Appui au PASEF,

· M. Kokobo, Projet club de Santé Jeunes (Unicef, FNUAP)

10.  M. Tiémélé, Chef de Service Education Sanitaire et Sportive, Responsable projet DESAC/PNLS/Coopération Française.

11.  SNEPPCI (Syndical National de l’enseignement primaire public de Côte-d’Ivoire)

· Mme Salimata Doumbia, Secrétaire Générale

· M. Tabi Sahié Albert, Premier Secrétaire Général Adjoint

· M. Lago Dogo Justin Secrétaire des Affaires socio-économiques

· M. Etien Aka, Chargé de l’administration

12.  M. Amichia, Président FENAPEC (Fédération Nationale des associations des parents d’étudiants et d’élèves de Côte-d’Ivoire). 

13.  Responsable et membres du COGES et de l’association des parents d’élèves de l’EPP Méré : M. Kouassi Karako (Président Coges), M. Dionysos Francis Kobéna Kouma (Secrétaire Coges), M. Kouakou Signo (membre Coges), M. Adama Ouatarra, (Président des parents d’élèves), M. Ali Dongo (représentant des parents d’élèves)

14.  Mme Pongathié, Inspecteur Abobo 1

15.  M. Coulibaly, Conseiller Extra-scolaire Abobo 1

16.  M. Diaby, Directeur EPP Clouetcha1

17.  M. Ebrotier, Instituteur EPP Clouetcha1

18.  M. Gnossoté, Conseiller Pédagogique Clouetcha1

19.  M. Tah Adama, Instituteur EPP Méré

20.  M. Aboh Brou, Directeur EPP Méré

21.  M. Edjéhi Mottoh Daniel, Inspecteur Bondoukou 1

22.  M. Béda Kilimo, Conseiller pédagogique Bondoukou 1

23.  M. Boka Gnaman, Conseiller extra-scolaire Bondoukou1, zone de Gouméré, Mme Abdoulaye née Boka, Conseiller extra-scolaire Bondoukou1, zone de kouassi Ndawa, M. Komé Marc Philias, Conseiller extra-scolaire Bondoukou1, zone de Sorobango.

2- Ministère de la Santé Publique
24.  Mme Ouréga, Directrice Médecine Scolaire 

25.  Centre Médico-Scolaire d’Abobo, Docteur Zarour, Médecin Chef, M. Coudéva, Infirmier-Major, Docteur Cissé, Mme Labo, Assistante Sociale.

26.  M. Agui Gnonogo Roger, Infirmier d’Etat, Melle Diaye Oulibli Marcelle, Assistante Sociale adjointe, M. Fry Kouadio, Garçon de salle, Centre médico-scolaire de Bondoukou

27.  Docteur Té Bonlé Diawar, Pédopsychiatre, M. Konan, sociologue, Centre de Guidance Infantile, INSP

28.  Docteur Son H. Kah Denis, Directeur Régional de la Santé, Bondoukou

29.  Docteur Loum Gnamie N’Cho, Formation Sanitaire Communautaire urbaine, Kennedy Clouetcha.

3- Ministère de la Lutte contre le Sida

30.  Ministère de la lutte contre le Sida, Docteur Akissi, Responsable Sous Direction Prévention, Mme Koffi, Chef de Service IEC

31.  Melle Naki, Responsable ONG, MLS (deux rencontres ont été organisées)

32.  M. Kakou, coordonnateur Multi-sectorialité, MLS

33.  M. Assohoun Honnorat, PNLS, Chargé de l’IEC

34.  M. Karim Soro, PNLS, cellule IEC, chargé du matériel pédagogique

4- Structures extra-scolaires et ONG

35.  Mme Hortense Koffi, AIBEF,Bondoukou

36.  Docteur Ohouo Marcel, Coordonnateur Régional du Programme de Lutte contre le Sida, Bondoukou, Responsable C.T.A.

37.  Mme Keita, Assistante de la Représentante de l’Unesco

38.  M. Lambin, Directeur Général, Nouvelles Editions Ivoiriennes (NEI)

39.  M. Martin Djossou, Délégué pédagogique et commercial, Editions CEDA

40.  Mme Madi, Responsable Projet Santé, ASAPSU (Association de Soutien à l’Autopromotion Sanitaire et Urbaine)

41.  Mme Navigué, Responsable COS-CI (Collectif des ONG de lutte contre le sida en Côte-d’Ivoire)

42.  M. Ndoumbe, Fondateur Cybell-Domas, Programme Cybell-Santé

43.  Mme Gogoua, Responsable ONEF (Organisation Nationale pour l’Enfance et la Famille) 

44.  AIBEF, Mme Douti Raymonde, Responsable IEC, chargée des programmes jeunes et M. Kone, Chef de Division Prestation de Services

45.  CRAS ( Centre Rural d’Animation Sanitaire)

· M. Djan Bi Tra, Secrétaire Générale

· M. Gaston Goré, Chargé du Programme Santé de la Reproduction et de la Lutte contre le Sida

46.  CCISD (Centre de Coopération Internationale en Santé et en Développement), projet « Appui à la lutte contre le sida en Afrique de l’Ouest » coordonnateur, Dr. Zerbo Petit-Jean. 

47.  GAP+PS (Groupe d’assistance aux personnes vivant avec le VIH et de promotion sociale), M.N’Goran Hubert, coordonnateur.

48.  Dr Sarda, Coopération Française/ PNLS

49.  Coopération Japonaise

Melle YAMAKOUSSI Coordonnatrice Santé, JICA 

Melle NAKANISSI, Volontaire, Sous préfecture de Hiré,(DIVO) 

Avant de débuter la présentation de l’étude, il convient d’appréhender les données dont nous disposons sur cette question.

IV- REVUE DE LITTERATURE SUR LA PREVENTION DU VIH/SIDA EN MILIEU SCOLAIRE PRIMAIRE

La recherche bibliographique a pour objectif ici de recenser d’une part les études d’ordre sociologique, anthropologique et psychologiques réalisées, spécifiquement ou non, auprès d’une population, regroupant en partie ou en totalité, les 6-11 ans et d’autre part, les écrits portant sur la question de la prévention en direction des enfants. Cette recherche documentaire permet dans un premier temps d’établir un constat général : 

1- Constat général : une faible production scientifique
· La recherche documentaire met en évidence une faible production scientifique sur le sujet. Il est intéressant de constater que lorsque le VIH/sida est abordé chez les enfants, la question l’est davantage à travers la problématique des orphelins du sida ou celle des enfants infectés, la prévention au sein de cette population étant très peu traitée, voire quasiment pas étudiée. Très peu d’études font état du rapport des enfants au Sida ou à la sexualité, en termes de connaissances, de perceptions et de pratiques. En effet, on sait peu de choses sur leur perception de la maladie ou leur gestion du risque ou encore leur pratique sexuelle. Par ailleurs, lorsque des travaux prennent en compte cette problématique, ce sont, dans la plupart des cas, les enfants à partir de 9 ou 10 ans qui sont concernés. 

D’une façon générale, les efforts de compréhension de la communauté scientifique et les programmes d’actions des décideurs de santé publique prennent forme principalement au moment où le VIH/Sida apparaît. Il semble que cette situation soit liée, en partie, à un facteur méthodologique : comment aborder ce sujet, si étroitement lié à la sexualité, avec des individus qui ne sont pas encore sexuellement actifs et qui sont, plus qu’à tout autre âge, sous l’emprise familiale ?

Cet état de fait (qui s’illustre par une faible prise en compte de la prévention) est très important à prendre en compte et ce, à plus d’un titre. D’une part, il révèle toute la pertinence des interrogations qui sont à la base de cette recherche. D’autre part, et à un autre niveau de l’analyse, il montre que l’enfant qui n’est pas encore sexuellement actif est peu perçu comme une personne à même d’être concernée par la prévention en matière de VIH/Sida. Ainsi, celui-ci n’est pas considéré comme un individu qui, d’une façon large, a son avenir à construire et, en particulier, va accéder, dans un avenir proche, à la vie amoureuse et sexuelle. Ceci est révélateur de la perception que les adultes (parents mais aussi responsables et acteurs des programmes de prévention ) ont de l’enfant : les adultes sous estiment les capacités des enfants à élaborer, recevoir, intérioriser des informations préventives. Cette situation est peut-être aussi révélatrice des difficultés que ressentent les adultes à aborder le thème du VIH/Sida et de la sexualité aux enfants de cette tranche d’âge. 

2-  Les études sociologiques, anthropologiques et psychologiques
· Des études souvent peu précises par rapport à l’âge
Au sein des diverses études, notamment d’ordre sociologique et anthropologique, les limites d’âge sont souvent peu précises et lorsqu’elles sont définies, l’âge n’est bien souvent plus retenu dans le traitement des données, ce qui ne nous donne pas avec précision l’image de la tranche d’âge qui nous intéresse notamment lorsque l’étude porte sur une classe d’âge importante comme les 10-20 ans par exemple. 

De quelles données disposons nous concernant le contenu de ces études ?

· La prévention en milieu scolaire primaire
C’est, semble-t-il, depuis les années 1990/94 que la prévention en milieu primaire est l’objet d’une réflexion. En 1994, B. Joinet, psychologue, qui a mené des travaux sur les personnes infectées et la prévention auprès des jeunes en Tanzanie, met l’accent sur les particularités de cette sensibilisation. Pour lui, il s’agit de « l’une des question les plus urgentes et les plus controversées de la prévention ».

· La nécessité et la pertinence d’intervenir auprès des enfants
Dans un article, Heymans (1993, ANRS) discute, à partir d’études menées principalement dans des pays industrialisés, des enjeux et des difficultés d’une éducation sexuelle et préventive dès la petite enfance. L’auteur plaide en faveur d’une prévention adaptée en direction des enfants de 6 à 12 ans. Selon celui-ci, les enfants sont à cet âge particulièrement réceptifs à une sensibilisation et à une éducation sanitaire visant à promouvoir des comportements favorables à leur santé. Ce type d’intervention est d’autant plus nécessaire chez ces enfants qu’ils sont en contact avec des campagnes de prévention qui suscitent chez eux des questions vis-à-vis desquelles des réponses doivent être apportées (idem : 94). 

C’est aussi l’avis de B. Joinet, qui aborde la question à partir du cas de la Tanzanie. Selon lui, la prévention en milieu scolaire est d’une importance capitale, d’autant plus que les enfants véhiculent entre eux des idées erronées sur la maladie. Elle l’est aussi parce que très jeunes, les filles sont exposées à la tentation d’avoir des rapports sexuels rétribués avec des hommes plus âgés. 

Abordant la question de la dédramatisation de la maladie chez les enfants infectés, une psychologue, I. Funck-Brentano, souligne que c’est à partir de 6-7 ans, âge où ils entrent dans le stade de la pensée logique, que les enfants peuvent mieux comprendre les rapports de cause à effet (1999).

· Elaboration de la prévention en direction des enfants : 

Selon Heymans (1993), l’organisation de la prévention en direction des enfants doit s’appuyer sur plusieurs points :

· en vue d’une prévention contre le sida, les thèmes du corps et de la sexualité paraissent préférables. Une information sur la sexualité en général est susceptible d’avoir plus d’impact que celle limitée au sida

· s’adresser aux populations non par une maladie qui renvoie à la mort mais par des situations quotidiennes que chacun est susceptible de rencontrer 

· nécessité de faire participer les parents

· nécessité d’avoir des données désagrégées selon l’âge, le sexe, le degré de maturation, le niveau socio-économique sur des thèmes tels que les connaissances et les demandes des enfants sur le corps, la sexualité, les maladies, le sida, les MST.

· Une étude évaluatrice d’un programme de lutte contre le sida en milieu primaire tanzanien montre que la prévention auprès des élèves du cycle primaire est une démarche réalisable et efficace (Knut-Inge, Sidney et al, 1994).

· La sexualité chez les enfants scolarisés : absence d’information 

Une étude menée en Côte-d’Ivoire en 1993 auprès d’enfants scolarisés âgés de 9 à 14 ans montre que la sexualité reste toujours un thème peu abordé en famille (Aonon). Ce ne sont qu’un peu plus du quart des enfants interrogés qui déclarent en discuter « à la maison », soit avec leurs aînés, soit avec le père et la mère. 

L’étude des déterminants de l’éducation en matière de sexualité chez les parents menée en 1995 en Côte-d’Ivoire (Aonon) montre que ces derniers sont conscients de la nécessité de parler de sexualité à leurs enfants mais ne savent pas comment procéder, n’ayant aucun modèle de référence à leur disposition :  « Ils sont heureux de profiter des occasions qu’offrent l’école et la télévision comme moyens d’apprentissage de la vie sexuelle ».

Sans citer ses sources, B. Joinet (1994), rapporte des informations issues d’une enquête menée au Kenya : les garçons se croyant malades lors de leur première émission nocturne de sperme, suivent les conseils de leurs aînés qui stipulent qu’il est nécessaire d’avoir des rapports sexuels avec une femme pour se soigner.

· Précocité des rapports sexuels
Comme le montre l’étude de A.Aonon (1993), les jeunes ivoiriens âgés de 9 à 14 ans ont déjà eu des rapports sexuels : 16% des garçons (sur un total de 181) et 9% des filles (sur un total de 190), parmi ces jeunes, les 14 ans représentant, chez les garçons, 58% et chez les filles, 64%.(Aonon, 1993). 

En Tanzanie, selon les statistiques officielles, 24% des élèves de l’école primaire seraient sexuellement actifs (Joinet, 1994, 224). L’auteur spécifie qu’en 1992, 4000 élèves de l’école primaire ont interrompu leurs études en raison d’une grossesse (idem). 

· Le sida : connaissances et perceptions
Bien que conscients du risque de cette maladie, le sida est, autant pour les parents que pour les enfants ivoiriens âgés de 9 à 14 ans, une maladie lointaine et abstraite alors que la grossesse est l’objet de nombreuses craintes. Près de la moitié des jeunes se sentent à l’abri de cette maladie dans la mesure où ils adoptent les moyens de prévention : préservatif et fidélité. Or, il apparaît que le préservatif est peu utilisé. Par ailleurs la notion de fidélité renvoie, chez eux, à la notion de multi-partenariat successif (Aonon, 1993). 

Les connaissances de ces jeunes ivoiriens montrent que la quasi totalité savent que c’est une maladie qui se contracte par les relations sexuelles. Moins d’un quart d’entre eux citent la transfusion sanguine et 12%, le matériel souillé. La transmission de la mère à l’enfant n’a été citée que par un jeune.

Selon B. Joinet (1994), les élèves tanzanien du cycle primaire, qu’il a rencontrés, sont relativement bien informés sur le sida, ses modes de contamination et de prévention. Ils ont en effet, tous entendu parler du préservatif et ce d’autant plus que, précise l’auteur, « gonfler un préservatif est devenu le passe-temps favori de beaucoup d’enfants ».

Si les études d’ordre sociologique et anthropologique se sont très peu penchées sur cette question, force est de reconnaître que des groupes de travail inter-agences de l’ONUSIDA ainsi que diverses ONG se consacrent de plus en plus à cette question. Nous présentons ici, entre autres, les principaux traits des programmes d’intervention proposés. 

3- Recommandations d’ONUSIDA 

· Les enfants sont de plus en plus nombreux à contracter l’infection à VIH. La transmission se fait à différents stades de leur existence en raison notamment de leur exploitation sexuelle ou des sévices sexuels, de la violation de leurs droits à l’information, à l’éducation et aux services (ONUSIDA, 1999).

· L’ONUSIDA met l’accent sur la nécessité de renforcer les programmes de lutte contre le sida destinés aux enfants et aux jeunes par
 : 

· des politiques nationales qui protègent les droits des enfants et des jeunes et les rendent moins vulnérables au VIH/Sida

· la participation des enfants et des jeunes à la prise de décisions ainsi qu’à l’éducation par les pairs

· la communication pour remettre en question les règles sociales qui accroissent le risque d’infection à VIH

· un vrai dialogue entre les adultes, les jeunes et les enfants

· des opportunités de travail et une formation professionnelle aux enfants et aux jeunes

· une éducation scolaire et extra-scolaire dans les domaines des compétences psychosociales, de la santé sexuelle et du VIH/Sida

· des services de santé sensibles aux besoins des enfants et des jeunes

· un soutien et une prise en charge aux enfants et aux jeunes qui vivent avec le VIH/Sida, sont touchés ou rendus orphelins par l’épidémie

· réduire la stigmatisation et la discrimination qui entourent le VIH/Sida

V- PRESENTATION DU PLAN DU RAPPORT

Le présent rapport est structuré en huit parties. Nous traiterons dans une première partie de la méthodologie adoptée dans le cadre du processus d’élaboration d’une stratégie de communication avec les enfants sur le VIH/Sida. Une seconde partie présentera les projets et les expériences en cours en Côte-d’Ivoire en matière de lutte contre le VIH/Sida. Les représentations des responsables et des acteurs du milieu scolaire sur la sensibilisation des élèves du primaire sera l’objet de la troisième partie. La quatrième partie sera consacrée aux réalités professionnelles en milieu scolaire et des structures existantes. Nous étudierons en cinquième partie, les perceptions, connaissances et besoins en information des enfants d’Abobo et de Méré sur le VIH/Sida. La partie suivante traitera des rapports entre les sexes et de la sexualité. Dans la septième partie, nous présenterons les propositions et les recommandations relatives à l’élaboration d’une politique de communication sur le VIH/Sida en milieu primaire. Enfin, en dernière partie, nous présenterons les expériences relatives au VIH/Sida en milieu primaire en dehors de la Côte-d’Ivoire. 
Les annexes se rapportant aux enquêtes et aux projets identifiés sont comprises dans ce rapport. 
Celles concernant les supports d’informations et de formation, relatives au VIH/Sida et à la Santé de la Reproduction, utilisés par les acteurs rencontrés au cours de l’enquête font l’objet de deux autres documents : 
· Annexe II- Rapport 2/3 : ouvrages scolaires et supports pédagogiques

· Annexe II- Rapport 3/3 : Manuels de sensibilisation et supports de formation

PARTIE I

METHODOLOGIE DU PROCESSUS D’ELABORATION D’UNE STRATEGIE DE COMMUNICATION : POUR UNE MODELISATION DE LA DEMARCHE 

I- PRESENTATION GENERALE DE LA METHODOLOGIE

Dans la mesure où l’on souhaite élaborer et mettre en œuvre une stratégie de communication sur le VIH/Sida en milieu scolaire primaire, il est essentiel de mettre en place une méthodologie de recherche à même :

· d’appréhender la situation dans son ensemble ( phase consultative

· d’impliquer l’ensemble des partenaires au sein d’une démarche participative progressive et structurée ( phase participative 

Quel est le cadre d’approche et de mise en œuvre que nous avons adopté ? Celui-ci est organisé en six phases : 

A- ANALYSE DE LA SITUATION

La définition et la mise en place d’une stratégie de communication en direction des élèves du primaire nécessite d’étudier le cadre général dans lequel celle-ci doit s’inscrire. Cette première phase, qui a la particularité d’être consultative, va constituer la toile de fond à partir de laquelle l’élaboration d’un programme de communication prendra forme. Cette phase doit rendre compte de :

· l’existant : quelles sont les pratiques institutionnelles de prévention ( projets et expériences en cours en Côte-d’Ivoire ?

· des perceptions 

· des acteurs institutionnels

· sur la question de la prévention du VIH/Sida en milieu primaire

· des enfants

· sur le VIH/Sida

· des connaissances des enfants sur le VIH/Sida

· des besoins des enfants sur le VIH/Sida

De façon schématique, ces niveaux d’analyse de la situation sont les suivants :
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VIH/SIDA
A cette première phase qui se caractérise par une approche consultative, succède différentes autres phases qui, quant à elles, s’inscrivent dans une approche participative. 

B- DEFINITION DES ORIENTATIONS DU PROGRAMME DE COMMUNICATION
L’analyse de la situation rend compte d’une part, des projets et des expériences en cours en Côte-d’Ivoire, d’autre part, des perceptions que les acteurs institutionnels ont de l’idée de sensibiliser les élèves du cycle primaire sur le VIH/Sida, enfin des représentations, connaissances et besoins des élèves sur cette maladie. 

Cette deuxième phase sert de base à la définition d’un programme de communication. Elle amorce une approche participative et comprend plusieurs étapes :

· Organisation d’un atelier avec les enfants

La construction d’une stratégie de communication sur le VIH/Sida ne peut se faire sans la participation des enfants. Il est en effet essentiel de recueillir leurs opinions sur un aspect cardinal non abordé dans la phase consultative : quelles propositions formulent-ils concernant les stratégies de communication qu’ils souhaiteraient voir se mettre en place dans le cycle primaire ? 

· Participants de l’atelier :

· Des membres du parlement des enfants

· Des membres de l’ONG RSB

· Des élèves des EPP
 ayant participé à l’enquête

· l’EPP Méré (Bondoukou)

· l’EPP Clouetcha (Abobo/Abidjan)

· l’EPP Municipalité (Abobo/ Abidjan)

· Objectifs

· Impliquer les enfants dans l’élaboration d’une politique de sensibilisation en milieu primaire scolaire. Plus particulièrement : 

· Les amener à porter un regard critique sur l’organisation de la lutte contre le VIH/Sida en Côte-d’Ivoire et partant à définir des besoins

· Recueillir leurs propositions sur la manière dont ils souhaiteraient voir s’organiser la prévention du VIH/Sida en milieu primaire

Cet atelier vise non seulement à recueillir les regards et les propositions des enfants sur la sensibilisation dans le cycle primaire mais aussi à préparer leur participation (implication et collaboration) dans l’atelier organisé avec les partenaires institutionnels identifiés, prochaine étape de ce processus d’élaboration d’une stratégie de communication. 

· Organisation d’un atelier regroupant les institutions et les enfants

Afin d’impliquer de manière active les différents partenaires dans la définition et la mise en œuvre d’une stratégie de communication, il est indispensable de les réunir avec des représentants de l’atelier organisé avec les enfants afin de les amener progressivement à s’impliquer dans l’élaboration de cette politique d’intervention sur le VIH/Sida. 

· Participants à l’atelier :

· Représentants du Parlement des enfants, de RSB et des EPP Méré, Municipalité et Clouetcha ayant participé aux focus group

· Partenaires institutionnels nationaux et internationaux oeuvrant dans le milieu primaire scolaire en matière de lutte contre le Sida.

· Objectifs

· Partager et valider les résultats de la phase consultative portant sur l’analyse de la situation en Côte-d’Ivoire

· Echanges des expériences nationales et internationales

· Présentation des propositions des et par les enfants

· Définition des axes prioritaires relatifs à la définition d’une stratégie de communication

· Définition du cadre institutionnel dans lequel doit s’inscrire le programme

· Constitution d’un comité de pilotage

· avec le consensus de tous les participants

· Membres : représentants des principaux ministères et autres institutions

· rôle : définir, à partir des résultats de l’atelier, un programme pilote et le mettre en oeuvre

C-  DEFINITION D’UN PROGRAMME PILOTE

Le comité de pilotage, constitué lors de l’atelier, sera chargé, à partir des axes prioritaires définis par les différentes institutions et les enfants, de définir :

· un programme pilote

· une zone pilote 

D-  MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME PILOTE

Le programme pilote sera mis en place par une cellule de mise en œuvre.

E- EVALUATION ET REAJUSTEMENT

Une fois le programme pilote défini par le comité de pilotage et mis en œuvre, celui-ci fera l’objet d’une évaluation, à partir d’une méthodologie définie au préalable, dans l’objectif de mesurer son : 

· impact sur la population des élèves et sur le corps enseignant

· acceptabilité par les élèves, le corps enseignant, les parents d’élèves et les religieux 

F- DUPLICATION ET GENERALISATION

C’est à partir des résultats de l’évaluation et des éventuels réajustements opérés que la phase de la généralisation du programme pourra être effectuée.

Le diagramme suivant reprend, dans sa globalité, le cadre d’approche et de mise en œuvre que nous venons de présenter :
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GENERALISATION
Le présent rapport, rappelons le, porte sur la phase de l’analyse de la situation au niveau institutionnel et au niveau des enfants eux mêmes. Présentons dès maintenant la méthodologie de cette première phase de la recherche -action.

II- METHODOLOGIE DE L’ANALYSE DE LA SITUATION
A- LES INSTITUTIONS

Le cadre d’approche adopté est guidé par l’idée selon laquelle on ne peut pas réfléchir sur des stratégies de communication avec les enfants sans prendre en compte l’organisation du système scolaire dans son ensemble : les responsables, les acteurs et les structures diverses qu’elle met en scène. Durant cette phase consultative, nous avons donc associé et rencontré des personnes qui 

· ont en charge la question de l’éducation des enfants, 

· élaborent des projets ou conduisent des expériences en lien avec le VIH/Sida 

· mènent des activités sur le VIH/Sida : 

· Les Responsables de l’Education Nationale et le personnel d’encadrement scolaire,

· Les Responsables de la Médecine scolaire 

· Les Responsables du Ministère de la Lutte contre le Sida 

· Les structures scolaires : associations de parents d’élèves, comité de gestion de parents d’élèves

· Les structures extra-scolaires qui oeuvrent ou ont eu des expériences en milieu scolaire primaire

B- LES ENFANTS

1- Présentation socio-démographique des lieux d’investigation

· Abobo
Abobo, située dans la région des Lagunes, est l’une des dix communes d’Abidjan. Une de ses particularités est la taille de sa population, faisant d’elle la commune la plus peuplée de la ville après Yopougon : 638 237 habitants en 1998. Avec une densité très élevée, Abobo est située dans une zone périurbaine marquée par une forte précarité. A l’instar du pays, la commune est caractérisée par la jeunesse de sa population ; plus particulièrement, les 5-9 ans constituent 13%  du nombre total d’habitants.

L’EPP Clouetcha 1 fait partie d’un groupe scolaire de 4 écoles comprenant 24 classes. Ce groupe, construit pas la BAD, est ouvert depuis 1983. L’école est caractérisée par une accessibilité géographique très difficile. Par ailleurs, les éboulements de terrain font de la cour de récréation un espace très accidenté qui suscite beaucoup d’inquiétudes chez les responsables de l’école notamment en période de forte pluie, ceux-ci craignant pour la sécurité des enfants. Une autre source de craintes provient de ce que l’école, dont les clôtures ont souffert des éboulements, constitue un lieu de passage et de refuge pour de nombreux délinquants du quartier. L’EPP Clouetcha 1 comprend 6 classes allant du CP1 au CM2. On note parmi les catégories professionnelles des parents, particulièrement démunis, une forte proportion de commerçants, d’ouvriers et de fonctionnaires. L’école est située dans un quartier fortement islamisé comprenant une forte représentation de populations venant du Nord de la Côte-d’Ivoire. 

· Méré
Méré est un village situé à 12 km de la ville de Bondoukou, sur le bord de l’axe Abidjan/Bondoukou. Il comprend une population de 531 habitants
. Ce village appartient à la Sous Préfecture de Gouméré dont les 5-9 ans représentent près de 20% de la population totale
. La région du Zanzan, à laquelle Méré appartient, est essentiellement rurale et est caractérisée par sa jeunesse, les moins de 15 ans représentant près de la moitié de la population
. Une particularité de cette région relative au domaine sanitaire est le fort recours aux tradipraticiens. 

Méré a peu d’infrastructures et est marqué par l’absence de marché, de dispensaire et de boutique. Il comprend une école publique ouverte depuis la rentrée 1977-1978, celle-ci assurant un enseignement pré-scolaire et primaire. 

Bondoukou, centre urbain le plus proche de Méré, est située à 416 km d’Abidjan au Nord Est de la Côte-d’Ivoire, en pays abron. Sa population, fortement islamisée, s’élève à 44 335 habitants. 

L’EPP Méré comprend deux bâtiments de six classes en dur et un bâtiment en géo-béton pour la classe maternelle. L’école n’est pas électrifiée et n’a pas d’eau courante. Le directeur de l’école a remédié à l’absence d’électrification par une installation de fortune. Une bibliothèque est en cours d’installation. L’équipement des classes est rudimentaire : absence de chaises pour les instituteurs et d’armoires de rangement. 

Une partie des élèves de l’EPP Méré viennent de 9 villages avoisinants, situés entre 1à 8 km de l’école.

2- Préparation de la recherche-action 

2 -1 Le choix des écoles

· Les critères de choix des écoles dans le cadre de l’enquête proprement dite
Le choix des écoles a, dans un premier temps, été effectué à partir des zones de convergence de l’Unicef : Abobo et Bondoukou. Bouaké est également une zone de convergence de l’Unicef, cependant l’analyse de sa situation sera développée dans le cadre de l’évaluation du projet MIWA.

Les autres critères qui ont permis de restreindre la liste des écoles concernées sont : le caractère public de l’école et le caractère milieu urbain/milieu rural. Compte tenu de la période durant laquelle l’enquête dans la région de Bondoukou doit être effectuée, nous avons introduit un critère supplémentaire, celui de l’accessibilité géographique et ce, en raison de la saison des pluies. 

Nous avons donc demandé au Sous Directeur de l’Enseignement Primaire de nous communiquer les listes des écoles publiques des inspections d’Abobo et de l’inspection de Bondoukou. Il a ensuite été demandé à l’inspecteur de Bondoukou, de dresser une autre liste des écoles situées dans un périmètre de 10 à 20 km de la ville, ceci compte tenu de contraintes matérielles : la saison des pluies rend les pistes difficilement pratiquables.

Puisqu’aucun autre critère particulier n’a été identifié pour opérer la sélection d’une école à Abobo et d’une autre dans la région de Bondoukou, le tirage au sort est apparu comme la méthode la plus scientifique.

· Les écoles retenues pour l’enquête proprement dite
Un premier tirage au sort a permis d’identifier une école d’Abobo : EPP Clouetcha1, IEP Abobo 1. La même méthode utilisée pour la région de Bondoukou a conduit à l’identification de l’EPP Mère, IEP Bondoukou 1, localisée dans un village situé à une dizaine de km de la ville.

· L’école test 
Dans le cadre de la préparation de l’enquête auprès des enfants, il nous a semblé indispensable de tester certains paramètres. Pour des raisons de proximité et donc de commodité, la commune d’Abobo a été retenue et la liste de ses écoles a fait l’objet d’un deuxième tirage au sort qui a permis de retenir l’EPP Municipalité, IEP Abobo 3.

Plus particulièrement, l’objectif de cette étape est de tester les techniques d’animation, les grilles d’entretien et d’observation ainsi que les supports pédagogiques, phase de la recherche qui a permis d’effectuer les réajustements nécessaires. 

2-2 Le choix des élèves : garçons et filles en CE1 et CE2

· Les critères de choix des élèves : la classe, le sexe et le rendement scolaire
Une réunion de travail avec les responsables de l’Unicef a permis d’identifier les critères de choix des enfants. Ceux-ci sont choisis en fonction de la classe fréquentée. Compte tenu du fait que le programme de communication s’intéresse aux 6-11 ans, nous avons retenu les classes où cette tranche d’âge est la plus représentée. A cet effet, les classes de CP1, de CP2 et de CM2 ont été exclues : 

- le CP1 n’a pas été pris en compte en raison de la représentation des enfants de 5 ans et moins. D’autre part, cette classe nous semble revêtir un caractère particulier dans le sens où elle représente la première année d’apprentissage scolaire (acquisition de nouveaux repères, de nouvelles règles de conduite, initiation scolaire proprement dite (lecture...) 

- le CP2 ne concerne qu’une très faible proportion de 11 ans, 

- la classe de CM2 comprend une population importante d’enfants de 12 ans et plus. Notre choix a donc porté sur le CE1 et le CE2.

L’idée de retenir deux classes est motivée par le souci de couvrir un plus grand éventail de situations d’élèves : ils côtoient dans les deux cas mais dans des proportions différentes, des élèves de 12 ans et plus. De plus, on part de l’hypothèse selon laquelle, un élève de 6 ans fréquentant, par exemple, une classe de CE1, est différent d’un enfant du même âge inscrit dans une classe supérieure comme celle de CE2 et ce, en raison d’un environnement scolaire différent. 

Nous avons donc choisi dans un même site un groupe de garçons fréquentant une classe de CE1, un groupe de filles fréquentant une autre classe de la même année d’étude et enfin un groupe mixte fréquentant la classe de CE2, sachant que chacun d’entre eux comprendra 10 enfants. Le fait de retenir des groupes mixtes et non mixtes nous permet de recueillir des discours complémentaires dans la mesure où ces deux situations d’entretiens peuvent conduire les enfants à adopter des attitudes différentes. Une interaction entre enfants de sexe différent est susceptible de faire émerger des propos, des réactions particulières que pourrait ne pas susciter pas une discussion organisée dans un groupe mixte. De la même façon, les enfants réunis dans un groupe non mixte peuvent avoir un discours qu’ils n’oseraient pas tenir devant des pairs de sexe différent. 

Les élèves sont sélectionnés au terme d’une discussion avec l’instituteur à qui nous demandons de choisir dix élèves parmi lesquels doivent apparaître ceux qui ont les meilleures notes, ceux qui ont les moins bonnes et enfin ceux qui se situent entre ces deux critères ; ceci, afin d’éviter d’être confronté au critère le plus courant : sélectionner les élèves qui ont le meilleur rendement scolaire, variable susceptible d’être réductrice car elle peut ne pas nous permettre d’identifier le plus de situations concrètes de vie possibles. Le tirage au sort, comme mode de recrutement des élèves, est exclu afin d’éliminer toute probabilité de se retrouver face à des groupes constitués d’élèves « timides » et « silencieux », ce qui ne nous permettrait pas d’atteindre nos objectifs. 

2-3 Le choix des acteurs institutionnels : Directeurs et Sous Directeurs, Inspecteurs, Directeurs d’écoles, instituteurs et parents d’élèves

Les premiers acteurs, à même de jouer un rôle dans l’enclenchement du processus de la recherche auprès des enfants sont, au niveau de l’Education Nationale, le Directeur des Enseignements, le Sous-Directeur de l’Enseignement Primaire, les inspecteurs, les directeurs d’écoles et les instituteurs. Notons que des professionnels tels que les conseillers pédagogiques et les conseillers extra-scolaires, bien qu’identifiés comme des personnes incontournables, seront associés une fois le processus davantage engagé. Les parents d’élèves représentent des acteurs incontournables. 

·  Les Responsables du Ministère de l’Education Nationale, les inspecteurs, directeurs d’école et enseignants
La préparation de la recherche-action avec les enfants ne peut être réalisée sans la collaboration d’un certain nombre de professionnels de l’Education Nationale. Il s’agit des inspecteurs, des directeurs d’école et des instituteurs. Le choix de ces personnes a été effectué en fonction de leur rôle et de leur place dans le système scolaire et au regard des objectifs que nous nous sommes fixés. La pertinence de ce choix a été confirmée par les entretiens réalisés avec le Directeur des Enseignements et le Sous Directeur de l’Enseignement Primaire.

Concernant le choix des inspecteurs, il faut savoir que chaque Direction Régionale de l’Education Nationale est divisée en un certain nombre d’Inspections de l’Enseignement primaire. L’inspecteur, placé à la tête de l’inspection et sous l’autorité du Directeur Régional, a pour fonction d’animer et d’administrer la circonscription qui lui est confiée
. Il joue ainsi un rôle essentiel au niveau de chacune des écoles qu’il a en charge. Sa mission en fait donc un interlocuteur incontournable pour notre travail, celui-ci étant le principal responsable de l’instituteur et l’intermédiaire entre le Ministère et ce dernier.

Le directeur d’école, assurant aussi une mission d’enseignement, est le responsable administratif de l’établissement scolaire. Il assure, entre autres, la liaison entre les adjoints et les supérieurs hiérarchiques : Directeur Régional, inspecteurs et conseillers pédagogiques. Celui-ci a également un rôle d’animateur, mission qui, entre autres, peut le conduire à conseiller, encourager l’enseignant et à contrôler son travail. Il joue également un rôle important au niveau des relations entre le personnel enseignant et les personnes extérieures : les parents d’élèves et les autorités. 

Enfin, l’instituteur est la seule personne qui, de par sa mission d’enseignement, est en contact permanent avec les enfants, leur enseignant toutes les disciplines. Egalement en contact avec les parents d’élève, sa participation à un tel projet relève de l’évidence.
· Les parents d’élèves
La famille, entendue au sens large du terme, constitue le premier cadre de socialisation de l’enfant qui appartient d’abord au lignage avant d’être l’enfant de ses parents biologiques. Elle définie du point de vue de la « tradition », des rôles sociaux, une appartenance collective et lignagère et prescrit un ensemble de normes et de conduites bien définie. Si, comme on le sait la famille est soumise dans l’ouest africain à des modifications importantes - redéfinition du pouvoir et du rôle du lignage, changement des rapports sociaux au sein de la famille qui se développent de plus en plus en dehors de ce poids lignager....-, celles-ci l’affectent toutefois de manière inégale. Les normes « traditionnelles » sont parfois plus ou moins maintenues en fonction d’une appartenance ethnique, qui sous tend des normes culturelles définies, mais aussi en lien avec une conception individuelle de la famille, de l’éducation et de la personne. L’enfant est ainsi confronté, selon son milieu familial et l’éducation qu’il y reçoit, à des normes plus ou moins rigoureuses et des modes de conduites plus ou moins strictes. 

Sensibiliser les enfants sur le vih/sida et par conséquent introduire le thème de la sexualité revient à aborder deux sujets qui dans la majorité des cas sont peu discutés en famille, pour le premier, et plutôt tabou au sein de la cellule familiale, pour le second. 

Ainsi, si l’on veut éviter qu’une éventuelle opposition des parents ne vienne fragiliser le programme de communication avec les enfants et faire en sorte que les élèves ne soient pas pris dans un système de contradictions - contradictions entre les informations qu’ils reçoivent à l’école et les normes et les valeurs transmises par la famille - il est nécessaire d’associer les parents dès le début de la préparation de ce programme. Cette étape est indispensable. D’une part, elle s’impose pour les besoins de la recherche. D’autre part, elle engage un processus de partenariat qui devra être maintenu jusqu’au terme de l’élaboration de ce programme de communication en milieu scolaire primaire. 

2-4 L’organisation de l’enquête avec le Ministère de l’Education Nationale 

A la phase consultative a succédé un début de phase participative qui a reposé sur l’organisation de temps d’informations, sur la diffusion d’informations et sur la préparation du recueil des données.

·  Ministère de l’Education Nationale
· Informations des Responsables de l’Education Nationale

Le Directeur des Enseignements nous a mis en contact avec le Sous Directeur de l’Enseignement Primaire, lui-même en relation permanente avec les inspections d’enseignement primaire. C’est par son intermédiaire que les inspecteurs concernés ont été informés de notre travail. 

· Réunion d’informations : inspecteurs, directeurs d’école et instituteurs

Une fois cette étape terminée, nous avons convié les inspecteurs à une réunion d’informations en leur demandant d’inviter les directeurs d’école et les instituteurs. 
L’objectif de cette réunion était triple. Il s’agissait de leur montrer la nécessité d’une telle enquête et de les informer des techniques de recueil des données et de l’organisation matérielle de la rencontre avec les enfants. Il était aussi question pour nous de solliciter l’aide des instituteurs pour choisir les élèves devant participer aux focus group. Leur attention a été attirée sur le mode de recrutement des élèves et sur l’importance des critères retenus pour atteindre cet objectif. Enfin, étape importante dans ce travail, cette réunion a été l’occasion de les sensibiliser au partenariat que nous souhaitons créer avec eux tout au long du processus de la recherche-action. Nous leur avons donc signalé que d’autres rencontres seraient par la suite organisées. 

La réunion a aussi été l’occasion de leur faire part de notre intention d’associer les parents d’élèves à ce processus. Nous leur avons indiqué notre souhait de leur demander l’autorisation de parler avec leurs enfants sur un tel sujet et de les rencontrer dans le cadre d’une réunion.

A la fin de cette présentation, nous avons laissé la parole aux instituteurs afin qu’ils puissent demander des précisions et faire des commentaires sur le contenu de notre intervention. 

Ce n’est qu’après cette première étape que les parents d’élèves peuvent être associés.

· Implication des parents d’élèves
· Informations transmises par le Directeur d’école et les instituteurs aux parents

Nous avons demandé aux premiers interlocuteurs des parents d’élève, à savoir les directeurs d’école et les instituteurs, d’informer ces derniers de l’existence de l’étude. En effet, dans l’objectif de mettre les parents en confiance, il semblait capital que les premières informations relatives à cette étude-action, soient dans un premier temps, transmises par des personnes connues et reconnues. 

· Courrier aux parents comportant une demande d’autorisation parentale

Afin de donner un caractère encore plus officiel à cette enquête et dans un souci de clarté, nous avons transmis un courrier (cf. annexe I) aux parents d’élèves par l’intermédiaire du directeur et des instituteurs. Ce courrier présente tout d’abord les objectifs de la rencontre avec les enfants, type d’informations qu’il nous semble indispensable de transmettre aux parents. Il comprend également un formulaire d’autorisation parentale à remettre au personnel de l’école (directeur ou enseignant). 

En effet, sachant que nous allions aborder avec les enfants des sujets qui ne sont quasiment jamais abordés à l’école et à la maison, en l’occurrence, la sexualité et le vih/sida, il paraissait nécessaire d’obtenir l’autorisation des parents avant de débuter la rencontre avec les enfants. Leur montrer dès le départ toute la transparence du processus et leur demander leur accord avant de parler avec les enfants, c’est une manière d’obtenir leur confiance et par conséquent, une façon de les impliquer et de les convaincre de la nécessité de créer avec eux un partenariat. C’est en somme les sensibiliser sur l’importance de leur place au sein de ce processus et réunir toutes les conditions pour que ce partenariat puisse avoir des bases solides. 

· Réunion avec les parents d’élèves

La réunion avec les parents d’élèves s’articule autour de deux points. La première partie de la rencontre répond à un double objectif. Tout d’abord, il s’agit de les informer de façon plus approfondie du projet et de la recherche-action : l’objectif est de les convaincre de la nécessité de la mise en place d’un tel programme de communication pour leurs enfants. Ensuite, cette rencontre doit être l’occasion d’engager un partenariat avec eux. Nous avons en effet insisté au cours de cette rencontre sur l’importance de leur rôle au sein de ce processus d’élaboration du programme de communication et sur la nécessité de travailler en collaboration avec eux. Nous leur avons donc indiqué qu’ils seraient associés à d’autres types de rencontres dont la forme et le contenu restent à définir.

Au cours de la seconde partie de cette rencontre, la parole a été laissée aux parents afin qu’ils nous fassent part de leurs interrogations. C’est alors l’occasion pour nous de recueillir des informations sur la perception qu’ils ont de cette question et, d’une façon plus large, du programme de recherche, étape riche d’enseignement  qui doit donc être aussi pensée comme un temps de recueil des données. 

2-5- Difficultés autour de la diffusion d’informations, relevées dans le déroulement de cette préparation. Recommandations

Ces difficultés portent essentiellement sur la transmission des informations sur ce programme aux inspecteurs, aux personnels de l’école ainsi qu’aux parents d’élèves et aux enfants, futurs participants des focus group. 

· Diffusion de l’information aux inspecteurs et aux enseignants
Malgré l’importance de l’oralité, il s’avère indispensable de coupler l’information orale avec un courrier, notamment pour bien spécifier le personnel enseignant que nous souhaitons rencontrer. Il s’est avéré lors de l’organisation de la réunion d’information avec les inspecteurs et le personnel enseignant des deux écoles d’Abidjan, que l’information a été diffusée aux instituteurs de plusieurs écoles non directement concernés par l’organisation de la recherche. 

Cette rencontre avec le corps enseignant peut être intéressante notamment pour recueillir leurs perceptions relatives au contenu de la recherche-action. Mais l’objectif que nous nous étions fixé était tout autre puisqu’il s’agissait, entre autres, de leur expliquer les modes de recrutement des élèves et les informations à transmettre aux parents. Au sein d’une trop grande assistance, la possibilité de faire de cette rencontre une réunion de travail s’avère beaucoup plus difficile. Par ailleurs, un directeur d’école a expliqué son absence en arguant qu’on lui avait signalé que les directeurs n’étaient pas conviés à une telle rencontre. Afin d’éviter qu’une telle situation ne se reproduise, il serait nécessaire de faire parvenir un courrier aux inspecteurs, tout comme aux directeurs d’écoles et aux instituteurs concernés. 

Ce que nous pouvons également retenir de cette expérience c’est l’idée de choisir plusieurs inspections et d’organiser, au cours de l’élaboration du programme de communication, des rencontres avec les enseignants du primaire par niveau d’étude : CP, CE, CM. Ces réunions seraient l’occasion de présenter le programme de recherche-action et de recueillir les opinions de chacun d’entre eux, en fonction du niveau d’étude de l’enfant, de leur réalité de travail sur le terrain et de leur représentation de cette mission. 

· Préparation des enfants par les enseignants 
Nous avons demandé aux enseignants et aux directeurs d’école de ne pas divulguer le contenu de la rencontre aux enfants et donc de ne pas aborder avec eux la question du VIH/Sida avant notre arrivée, attitude à même de modifier le réel que nous voulons recueillir. Bien qu’informés sur les conséquences d’un tel comportement par rapport au recueil des données et malgré toutes les précautions prises pour éviter qu’ils ne préparent les enfants avant la rencontre, ces principes ont été inégalement respectés. Il apparaît difficile de leur enlever de l’esprit l’idée qu’ils se font d’un tel exercice. Pour eux, à des degrés toutefois divers, il est clair qu’il s’agit d’une évaluation des connaissances et des compétences non seulement des élèves mais aussi d’eux-mêmes et de leur école. Ainsi, dans chacune des écoles enquêtées, il est apparu, à des degrés divers, que les enfants avaient eu connaissance de ces informations. Cette divulgation, propres à créer des biais méthodologiques, ne met néanmoins pas en péril la qualité des données recueillies puisque c’est uniquement dans l’école/test que cette diffusion de l’information et cette préparation des élèves ont été excessives. Cependant, il importe d’attirer l’attention sur cette situation qui, bien que difficile à rendre inexistante, doit être le plus possible maîtrisée. 

· Diffusion de l’information aux parents
Les termes employés pour informer les parents du projet et de l’étude peuvent être déterminants dans la compréhension et la perception de la recherche-action. Nous avons par exemple expliqué aux inspecteurs et aux enseignants qu’avant de commencer l’enquête proprement dite, il était nécessaire de prendre une école test. Les enseignants de Clouetcha ont utilisé ce terme (test) dans la diffusion de l’information auprès des parents. Cependant ce mot a crée une confusion dans leur esprit puisqu’ils ont pensé que nous venions faire un test de dépistage du vih/sida à leurs enfants. Il semble que l’association d’idées suivante ait été assez rapide dans leur esprit : test<sida<unicef<vaccination des enfants<test de dépistage. Selon les propos du directeur leur première réaction a donc été très négative mais, une fois les objectifs de l’étude réexpliqués, le malentendu a été rapidement dissipé. 

Il est donc capital dès la diffusion des informations au niveau de l’Education Nationale d’être attentif aux mots et aux expressions employés afin d’éviter que ne se produisent de tels malentendus à même de fragiliser un partenariat indispensable pour le bon déroulement du programme. 

· Le choix des trois focus group dans une même école
L’organisation des trois focus group dans une même école pose des problèmes méthodologiques dans la mesure où cette situation est susceptible de biaiser le recueil des données. En effet, les enquêtes menées dans les deux premières écoles montrent que les enfants qui ont participé aux entretiens de groupe évoquent le contenu des rencontres aux autres enfants choisis. Cette situation a été surtout observée dans l’école test. 

Pour limiter la diffusion de cette information, il importe d’attirer l’attention du personnel enseignant sur cette situation et s’organiser de telle sorte que les enfants échangent le moins possible entre eux. Il serait intéressant de réaliser les trois focus group dans la même journée. On pourrait également envisager que deux ou trois animateurs ayant l’habitude de travailler ensemble, assurent, à tour de rôle, l’animation de ces rencontres, un même animateur ne pouvant assurer l’ensemble des entretiens de groupe dans une même journée. 

3 - Organisation matérielle des focus group

3-1 Organisation matérielle de la rencontre

· Durée de la rencontre : deux heures maximum
Nous avons pensé que la durée maximale de discussion avec les enfants ne doit pas excéder deux heures. Ce temps d’entretien a été dans la plupart des cas respecté. La limite de ce temps de discussion est importante car une durée trop élevée génère une certaine lassitude chez les enfants qui ne sont alors plus réceptifs. Nous avons observé cette attitude au cours d’un entretien qui a dépassé le temps prévu. 
· Organisation spatiale : organiser la convivialité et la proximité
Les rencontres se sont déroulées dans une salle de classe de l’école concernée. Les bureaux sur lesquels les enfants et les deux animateurs prennent place, sont disposés en cercle, de façon à créer une proximité entre les différents participants et une certaine convivialité.

· Les animateurs et les observateurs : travail en binôme
Les animateurs travaillent en binôme selon un mode de fonctionnement défini au préalable. Un des animateurs joue le rôle de leader prenant en charge l’animation du groupe. Le second, également présent dans le cercle, intervient dans la discussion si le besoin s’en fait sentir. Son rôle consiste, par exemple, à veiller à ce que tous les enfants qui le demandent puissent avoir la parole ou à revenir sur une question s’il juge que les réponses données ne sont pas suffisamment claires. Il a non seulement pour objectif de soutenir le leader mais également d’animer à la fin de la rencontre, la partie IEC, aspect sur lequel nous reviendrons.

Les observateurs, quant à eux, toujours neutres, sont situés à l’écart du groupe. Ils n’interviennent pas durant l’entretien pour préserver la distance entre eux et les observés. Ils se manifestent toutefois à la fin de la rencontre pour présenter l’Unicef aux enfants et leur expliquer les objectifs d’une telle rencontre.

· L’enregistrement : sonore et visuel
Trois modes d’enregistrement des données sont utilisés dans le cadre de cette recherche. 

· Enregistrement sonore

Les propos des enfants sont systématiquement enregistrés dans chacun des focus-group, permettant ainsi de conserver leurs discours et de les reproduire sur papier de manière fidèle dans l’objectif de les analyser. 

· Enregistrement des comportements verbaux et non verbaux

L’observation directe est ici utilisée. Elle consiste à observer les comportements verbaux et non verbaux (attitude) des enfants au moment où ils se produisent. Ces observations sont consignées sur une grille d’observation (annexe I). Celle-ci, comprenant des catégories définies à l’avance en fonction  de la problématique de recherche, permet de classer les différents types de comportements observés. Aussi, les moments d’hésitation, de gêne, de rire, les termes utilisés, etc. sont-ils notés en rapport avec les thèmes auxquels ils font référence. Plus particulièrement, il s’agit pour nous à travers cette grille d’obtenir des indications sur la manière dont les enfants évoquent les questions relatives au sida et à la sexualité. 

La caméra vidéo remplit également cette fonction. Elle a été utilisée durant le premier focus group dans l’école-test. Cet enregistrement, qui à tout moment peut être rediffusé, est une source intéressante de données pour l’analyse des comportements et des attitudes des enfants.

4- Organisation du contenu des focus group

La rencontre avec les enfants est structurée en plusieurs étapes. 

· Mise en confiance des enfants
Tout d’abord, les animateurs cherchent à mettre les enfants en confiance en veillant à ce qu’ils ne reproduisent pas une attitude trop scolaire qui pourrait freiner leur libre expression. Pour ce faire, ceux-ci insistent, d’une part, sur leur identité : ils ne sont pas des Monsieurs mais des Tontons
 et d’autre part, sur la manière de se tenir, leur indiquant, par exemple, qu’ils ne sont pas obligés de croiser les bras, comportement généralement recommandé en classe. Ceci pour que les enfants se sentent le plus possible à l’aise et surtout pour qu’ils ne se pensent pas dans un encadrement scolaire, sentiment qui les conduit inévitablement à se sentir jugé et évalué, tant au niveau des connaissances que du langage et des comportements. 

· Le temps des présentations
Après s’être présentés, les deux animateurs présentent les autres membres de l’équipe à savoir les observatrices appelées en l’occurrence « les tanties ». Chaque enfant est ensuite invité à se présenter.

· Chants
Afin de maintenir le climat de confiance et de détente, instauré dès le début, l’animateur leader propose aux enfants de chanter un ou plusieurs chants, pratique qui les réjouit et permet d’atteindre dans tous les cas l’objectif visé. 

· Discussion de groupe entrecoupée de temps de chants
La discussion de groupe commence ensuite et se déroule, le plus souvent, suivant l’ordre des thèmes et des questions indiqués dans la grille d’entretien. 

Dans l’objectif de reposer et de détendre les enfants, la discussion de groupe est systématiquement entrecoupée de temps de chants, notamment une fois un ensemble de thèmes discuté. 

· Le temps de l’IEC
Une fois tous les thèmes abordés, et donc la discussion de groupe terminée, le second animateur, qui, tout au long de la rencontre, a noté les idées erronées des enfants sur la question du VIH/sida, fait une intervention de type IEC afin de corriger les fausses informations évoquées. Cette étape est indispensable au regard de la mission de prévention que chacun se voit assigné lorsqu’il est question de la pandémie du vih/sida. 

Au regard des principes de toute recherche en sciences sociales, nous avons préféré discuter de ces mauvaises informations à la fin de la rencontre afin de ne pas biaiser le recueil des données ; la correction systématique de ces erreurs aurait, de façon inévitable, influencer les propos des enfants et bouleverser le réel. 

· Remerciement et présentation des objectifs et de leur place au sein du programme
Un des membres de l’équipe vient ensuite discuter avec les enfants. C’est le moment de les remercier d’avoir participé à ces rencontres. Nous insistons particulièrement sur l’aide précieuse qu’ils nous apportent en acceptant de nous parler ainsi de ce qu’ils savent sur les questions qui nous intéressent. C’est également l’occasion de leur signifier les objectifs de la recherche-action et l’importance de leur rôle dans ce processus. 

· Fiches de participation
Par la suite, des fiches de participation (annexe), que nous remplissons avec eux, sont remises aux enfants - nous y reviendrons par la suite. 

· Remise des cadeaux et photo de groupe
Une fois les trois focus group terminés, le directeur d’école, les instituteurs et les autres enfants ayant participé aux discussions de groupe sont invités à venir nous rejoindre dans la salle de classe. Un livre de Sara, édité par l’Unicef, est remis à chaque enfant en guise de remerciement. Nous remettons également au directeur et aux enseignants des livres de Sara et de « Vie d’enfants » pour la bibliothèque ainsi que des jeux d’affiches « Sara » pour décorer les salles de classe. 

Après la photo de groupe, chacun se quitte sur l’idée qu’il s’agit ici du début d’un processus de recherche-action au sein duquel ils ont tous un rôle à jouer. 

5- Les modes de recueil des données 

Plusieurs modes de recueil des données sont utilisés au cours de la rencontre avec les enfants. 

· L’entretien de groupe 
Des entretiens de type semi-directif ont été menés sur la base d’un guide d’entretien (annexe I). L’enquêteur a pour objectif d’obtenir une réponse à chacune des questions posées sachant que les thèmes ou les questions sont susceptibles d’être abordés dans un autre ordre que celui établi dans le guide d’entretien. 
Si le jeu de questions/réponses posé oralement représente la toile fond de cette rencontre et par conséquent le mode de recueil dominant des données, celui-ci est toutefois soutenu par d’autres outils heuristiques. 
· Support textuel
Afin de faciliter l’expression des enfants sur la question des matières scolaires préférées et dans le souci d’obtenir des réponses claires et systématiques pour chacun des enfants présents, l’animateur leur distribue une liste sur laquelle figurent les différentes matières enseignées (annexe I). Une fois les enfants isolés - dans l’objectif qu’ils ne s’influencent pas mutuellement sur les différents choix opérés - il leur est demandé d’entourer la première matière qu’il préfère, puis la seconde, ensuite la troisième et enfin la quatrième en veillant à ce qu’ils numérotent par ordre décroissant chacune de ces disciplines.

· Réalisation de dessins
Nous leur avons fait réaliser des dessins dans l’objectif de les aider à s’exprimer sur le thème du corps. Plus particulièrement, il s’agit de recueillir des données concernant leur représentation du corps, la manière dont ils nomment les différentes parties de leur corps et en particulier les différences corporelles en fonction du sexe. Une fois les dessins terminés et ramassés, le plus évocateur est retenu et donné à commenter à un enfant (autre que l’auteur), situation qui stimule la réaction des autres enfants.

· Supports iconographiques
A trois reprises, et toujours dans l’objectif de permettre aux enfants d’évoquer plus aisément certains thèmes, nous leur avons demandé de commenter des images choisies au préalable avec tous les membres de l’équipe. 

La première est en rapport avec le VIH/sida. Dans l’objectif de cerner les représentations que les enfants ont de cette maladie et avant de poser toute question sur ce thème, nous les faisons réagir sur un dessin réalisé par un jeune - dans le cadre du concours d’affiches organisé en vue de la Journée Mondiale du Sida (annexe I). Cette image, utilisée dans ce contexte, permet non seulement de recueillir leurs discours sur la maladie mais aussi et surtout de cerner les associations d’idées que ce support induit dans leur esprit. Ainsi en leur demandant de commenter ce dessin et d’expliquer ce que font les enfants et pourquoi ils agissent ainsi, nous parvenons à cerner ce que ce thème suscite de manière spontanée chez eux : l’idée de maladie, de mort, la prévention, le pouvoir des enfants dans la lutte contre la maladie, la sexualité etc. 

La deuxième image est liée au thème de la reproduction. Nous leur montrons un poster représentant une femme enceinte dans le but de recueillir leurs connaissances et leurs commentaires sur cette question. 

Le troisième support iconographique (annexe I), introduit à la fin de la discussion sur la sexualité, a pour objectif de faire parler les enfants sur le phénomène des abus sexuels. Notre souhait est principalement de savoir si ce phénomène est connu et pensé par les enfants et de recueillir leurs commentaires sur cette question - sans toutefois chercher à savoir s’ils ont été ou non victimes de cette situation. 

Ce support est composé de deux images issues de l’album Sara « Sara sauve son amie ». Sur une première image, une jeune fille se fait embêter par des chauffeurs (attouchements sexuels). La seconde montre cette même jeune fille, dans une voiture, profitant avec bonheur de la compagnie de Sara et de deux autres amis. Bien que l’idée soit de faire réagir les enfants par rapport à l’image évoquant l’abus sexuel, nous avons pensé nécessaire de la coupler avec une image plus anodine afin de ne pas introduire cette idée de façon trop brutale dans l’esprit des enfants. C’est ainsi que nous leur avons demandé de comparer les images. 

· Fiche de participation 
Ces fiches de participation (annexe I) que nous avons évoquées précédemment, nous permettent d’obtenir :
· des données d’ordre socio-démographiques (âge, place dans la taille de la famille, profession des parents...)

· leur appréciation sur le contenu d’une telle rencontre

· leur souhait ou non de participer à d’autres rencontres de ce type

PARTIE II
PROJETS ET EXPERIENCES EN MATIERE DE COMMUNICATION SUR LE VIH/SIDA EN MILIEU SCOLAIRE PRIMAIRE DE CÔTE-D’IVOIRE

I-  CONSTATS GENERAUX
Plusieurs constats peuvent être faits concernant les expériences et les projets en matière de communication sur le VIH/sida en milieu scolaire primaire : 

· Multiplicité des expériences et des projets. 

· Certains projets portent spécifiquement sur le VIH/Sida, d’autres intègrent le VIH/sida dans la question plus large de la santé.

· Certaines des expériences sont réalisées de manière informelle et ponctuelle soit parce qu’elles s’inscrivent dans l’attente de la réalisation d’un projet ou au contraire en raison de l’absence d’inscription dans un projet.

· Les expériences et les projets se rapportant aux Ministères de l’Education Nationale et de la Santé Publique concernent - dans la plupart des cas - les élèves et les enseignants ou de façon plus large le personnel d’encadrement (inspecteurs, conseillers pédagogiques).

· Les quatre principales activités qui composent la plupart des projets sont la création de clubs de santé ou de comités de lutte contre le sida, la formation des enseignants, la sensibilisation des élèves et l’élaboration de supports de sensibilisation et de formation. 

· Déficit voire dans certains cas absence de communication et de coordination entre les différents projets du Ministère de l’Education Nationale et celui du Ministère de la Santé Publique.

· Manque de communication et de coordination au sein du Ministère de l’Education Nationale aboutissant parfois à une absence d’harmonisation entre les différents projets.

· Toutes les structures déplorent l’absence de support approprié pour les enfants inscrits dans le cycle primaire.

· Pourtant, des supports de sensibilisation sur le VIH/Sida et d’autres thèmes annexes (grossesses précoces, éducation sexuelle) ont été élaborés au sein de certaines directions du Ministère de l’Education Nationale (DESAC, Direction de la Pédagogie et de la Formation Continue) et d’organismes internationaux (Unesco).Cependant ceux-ci ne sont pas ou peu diffusés. Le problème de financement et celui de l’absence de communication et de collaboration entre les différents projets semblent être à l’origine de cette situation.

· Les ONG rencontrées regrettent l’absence de soutien (techniques et financiers) pour la poursuite de leurs expériences.

· De nombreux projets n’ont pu encore être réalisés en raison de la situation socio-politique du pays et plus particulièrement des événements de 1999-2000 

Le plan de rédaction adopté est organisé en fonction des structures rencontrées et concernées par les différents projets et les expériences en cours en Côte-d’Ivoire. Avant de nous pencher sur le contenu de chacun de ces projets, nous présentons de façon schématique, dans un souci de clarté, l’ensemble des projets identifiés. 

II- PRESENTATION GENERALE DES PROJETS EN COURS EN CÔTE-D’IVOIRE : ORGANIGRAMME DES PROJETS DU POINT DE VUE INSTITUTIONNEL 

(diagramme à coller)

III- PRESENTATION DES PROJETS

A- L’ETAT

1 - Ministère de L’Education Nationale 

Au sein du Ministère de l’Education Nationale, on observe la présence de quatre principaux projets relatifs à la question du VIH/Sida, ceux-ci étant organisés au sein de deux Directions centrales :

· Direction de l’Extra-Scolaire et des Activités Coopératives (DESAC) :
Projet DESAC/PNLS/Coopération Française portant spécifiquement sur le VIH/sida
Projets Sous composante Santé Scolaire /PASEF portant sur le VIH/Sida
Projet « clubs santé/Unicef »

· Direction de la Pédagogie et de la Formation Continue : 
Projet EVF/EmP intégrant le VIH/sida dans une question plus large portant sur l’éducation à la vie familiale et en matière de population (EVF/EmP)
1-1 Projet DESAC/PNLS/ Coopération Française

· Genèse du projet 
Depuis 1995, le Programme National de lutte contre le Sida (PNLS) a désigné le Ministère de l’Education Nationale pour conduire un programme national sectoriel de lutte contre le sida en milieu scolaire. Cette mission a alors été confiée à la DESAC qui a élaboré un programme tourné vers les élèves du primaire et du secondaire. Toutefois, de manière effective, les élèves du secondaire ont été les seuls bénéficiaires des activités mises en place par cette Direction.

Une des principales raisons de la non prise en compte des élèves du cycle primaire était liée aux stratégies d’approche à adopter en direction de cette population, la question étant de savoir comment intervenir auprès de ces élèves. Ce problème s’est posé avec d’autant plus d’acuité que l’expérience avec les élèves plus âgés du secondaire avait fait émerger des problèmes spécifiques liés à la promotion du préservatif, notamment de la part des religieux et des parents d’élèves. 

La nécessité d’élaborer de nouveaux documents s’est imposée pour parvenir à sensibiliser au mieux cette population scolaire spécifique. 

· Objectif du projet : production de deux documents de sensibilisation sur le VIH/Sida en direction des élèves des cours moyens et des enseignants
En 1999, un projet portant sur l’élaboration de documents a été conçu par la DESAC et le PNLS, lequel a obtenu un financement de la Coopération Française en l’an 2000

· Déroulement du projet
Dans ce cadre, deux ateliers, d’une durée de 7 jours chacun, ont été organisés à Bouaké en l’an 2000 :

1-  Atelier de conception qui a réuni les animateurs et conseillers pédagogiques régionaux et de secteur, les ONG (Lumière Action et Renaissance Santé Bouaké (RSB)), le SNEPPCI, la Direction de la Pédagogie, le Ministère de la Santé Publique, le Centre National de formation et de Production en Matière de matériel didactique, le PNLS et la DESAC.

2-  Atelier de validation qui a regroupé les inspecteurs de l’Enseignement Primaire, 3 associations de parents d’élèves (FENAPEC, UNAPECI, Association des parents d’élèves des écoles méthodistes), les religieux, le PNLS et la DESAC

Trois commissions ont structuré l’organisation de ces ateliers :

1-  Réflexion sur les connaissances de base à transmettre aux élèves du cycle primaire

2-  Réflexion sur la manière d’adopter des comportements responsables à partir des connaissances transmises aux élèves

3-  Réflexion sur la Bande dessinée.

Ces groupes de travail, qui se sont inspirés des documents réalisés par l’UNESCO et l’OMS
 (annexe II), ont permis d’élaborer deux documents de sensibilisation sur le VIH/Sida, (documents en cours de finalisation) : 

1. Un manuel de sensibilisation

2. Une bande dessinée « Findjougou » (terme dioula signifiant « la chose dangereuse »)

· Public visé en premier lieu :

· les élèves du CM1 et du CM2

· les enseignants

· D’autres utilisateurs sont également identifiés :

· les enseignants des classes de CP et de CE : ils pourront utiliser ces documents comme guides maîtres et supports pédagogiques.

· les parents d’élèves

· Plusieurs objectifs ont guidé la création de ces documents : 

· Transmettre des connaissances de base sur le VIH/Sida au sein de l’enseignement primaire sous la forme la plus « véridique » qu’il soit afin d’éviter l’émergence d’interprétations erronées

· Impliquer les enseignants dans la conception des documents

· Mettre au même niveau d’information les élèves et les enseignants

· Présentation des documents
· Le manuel de sensibilisation comprend environ une cinquantaine de pages et est composé d’images, de jeux, de textes, de mises en situation. IL est structuré en deux parties :

· Connaissances de base sur le VIH/Sida et les IST

· Adoption de comportements responsables face au VIH/Sida et aux IST (différer le premier rapport sexuel et conseils pratiques)

· La bande dessinée, document d’environ 40 pages, représente une synthèse du fascicule. L’histoire met en scène trois camarades, un garçon et deux filles qui évoquent la question du sida sur le chemin de l’école. Cette discussion les amène à interroger, une fois en classe, le maître sur cette maladie le conduisant à dispenser un cours sur ce thème à toute la classe. Sur le chemin du retour de l’école, certains d’entre eux sont confrontés à des situations à risque qu’ils reconnaissent grâce aux informations reçues par le maître. L’histoire se termine sur la nécessité de sensibiliser les élèves sur cette maladie. 

· Contexte d’utilisation : deux manières d’utiliser les documents sont identifiées 

· activités extra-scolaires

· programme scolaire selon une approche pluridisciplinaire 

Rappelons que ces documents sont en cours de finalisation. Après des corrections de forme, ils doivent être imprimés puis validés par le Ministère de l’Education Nationale. 

· Perspectives
· Elaboration, dans le cadre d’ateliers de conception, de guides maîtres pour les classes de CP, CE, CM à partir des documents existants (collaboration avec la Direction de la Pédagogie)

· Expérimentation des documents réalisés dans deux I.E.P
 pilotes

· Production des documents en nombre suffisant pour les élèves et les enseignants

· Sensibilisation des élèves et des enseignants à l’utilisation du fascicule et de la bande dessinée

· Autres projets de la DESAC
· Révision des curriculas de sorte à renforcer les chapitres relatifs au VIH/Sida

· Evaluation de toutes les activités de lutte contre le sida en milieu scolaire

· Supports de sensibilisation réalisés par la DESAC

· Tee shirt taille enfants « Moi, le sida jamais » produit en direction des élèves du primaire. Il présente trois enfants prônant des slogans (DESAC)

· Dépliants de sensibilisation sur le VIH/Sida « Moi, le sida jamais » (annexe II) (DESAC/PNLS)

· Affiche « Moi... le sida jamais. Ensemble détruisons le sida » (annexe II)

Cette affiche, élaborée dans un objectif de sensibilisation en milieu primaire, a été utilisée et distribuée lors de séances de sensibilisation en direction des enseignants du primaire.

· Module de sensibilisation en direction des enseignants du primaire « VIH/Sida et l’éducation - Adoption de comportements responsables face au VIH/Sida en milieu scolaire à travers les cellules MST/Sida » (annexe II)

1-2 Projet DESAC/MLS

Ce projet, né avant la création du nouveau Ministère de lutte conte le Sida, est en cours de formulation. Plusieurs réunions, organisées dans le cadre des activités de ce nouveau Ministère, ont permis de dégager les grands axes suivants :

· Formations des enseignants

· Redynamisation des cellules de lutte contre le sida et des clubs de santé existants

· Création de clubs en milieu primaire

1-3 Projet Sous Composante Santé Scolaire/PASEF

· Présentation PASEF
Le Projet d’Appui au Secteur Education et Formation (PASEF) a pris forme en 1998 dans le cadre du Plan National de Développement du Secteur Education Formation (PNDEF). Financé par la Banque Mondiale et opérationnel depuis 1999, le projet comprend diverses stratégies :

· Amélioration de la qualité de l’enseignement

· Réduction des coûts de formation pour l’Etat et les parents d’élèves

· Renforcement des capacités institutionnelles

· Scolarisation des jeunes filles

La Sous Composante Santé Scolaire s’intègre dans le cadre du renforcement des capacités institutionnelles. Celle-ci basée à la DESAC vise à :

· L’amélioration de la santé et du bien être ainsi que des conditions de travail et de vie des élèves et des enseignants

Ses principaux partenaires sont le Ministère de la Santé publique et plus particulièrement les Services de Santé Scolaire et Universitaire (SSSU) ainsi que le Ministère de lutte contre le Sida.

La lutte contre le VIH/sida est prise en compte dans cette sous composante au niveau des élèves tout comme au niveau des enseignants. Trois projets relatifs à la lutte contre cette maladie ont pris forme au sein de cette Sous Composante Santé Scolaire :

1-3-1 Sensibilisation des élèves du CE2, CM1 et CM2 en matière de VIH/Sida

L’organisation de la sensibilisation en direction de ces élèves doit s’organiser autour de deux principales activités :

· Campagnes IEC dans les écoles du primaire et du premier cycle du secondaire organisées par une équipe de spécialistes (MLS et MSP). Ces activités IEC prévoient :

· projections de films

· conférences

· utilisation de la bande dessinée et du fascicule (projet DESAC/PNLS/Coopération Française) dans l’objectif de renforcer les compétences individuelles

Les modalités de mise en œuvre de ces campagnes ne sont pas encore définies.

· Clubs Santé au niveau du CM1, du CM2 et du premier cycle du secondaire. La mise en place de ces clubs doit s’inscrire dans la continuité des campagnes IEC. La définition du contenu et de la forme de ces clubs est guidée par les principes suivants :

· Former des leaders à l’éducation par les pairs

· Développer des activités de lutte contre le sida

· Collaborer avec les clubs EVF/EMP (projet EVF/EMP)

Un document portant sur le fonctionnement des clubs Santé doit être produit.

Les responsables de ce projet n’exclut pas de prendre également en compte les élèves de la classe de CE2 ; la question reste posée.

Afin que la lutte contre le sida se poursuive au sein de la cellule familiale, la Sous Composante Santé Scolaire prévoit également la sensibilisation des associations de parents d’élèves.

1-3-2 Sensibilisation des enseignants au VIH/Sida

Cette sensibilisation vise tous les enseignants. Elle doit prendre forme à travers l’organisation d’ateliers de formation qui prévoit une formation en cascade des enseignants.

· Atelier de sensibilisation de tous les syndicats d’enseignants

· Atelier national de formation des enseignants

· Ateliers régionaux de formation des enseignants dans onze DREN

1-3-3 Projet du Syndicat National de l’Enseignement Primaire Public de Côte-d’Ivoire (SNEPPCI)

· Présentation SNEPPCI et genèse du projet
Le SNEPPCI, créé en 1945, est une organisation syndicale qui regroupe 36 000 enseignants sur une population totale de 39 000. Ce syndicat est structuré de la manière suivante :

· Bureau Exécutif National (BEN) : 30 membres

· Vingt et une sections régionales dirigées chacune par une Secrétaire Régionale

· Cent quarante quatre sections locales

C’est à partir de son 36ème congrès organisé en 1999 que le SNEPPCI a pris la résolution de s’engager de façon effective dans la lutte contre le Sida et formulé des orientations dans ce sens (annexe I)
. 

Le projet SNEPPCI proprement dit, qui est sous la supervision du PASEF, est né dans le cadre de l’atelier organisé à Yamoussoukro en 1999 : « Atelier multisectoriel de lutte contre le sida en milieu rural » par le Ministère de l’Agriculture et le Ministère de la Santé Publique sous la coordination technique du PNLS/MST/TUB .

Cet atelier qui avait pour objectif initial l’amélioration des Ressources Humaines au niveau du Ministère de l’agriculture s’est élargi à d’autres milieux d’intervention. 

Au terme de cet atelier, un groupe de travail ELUZOR (équipe de lutte contre le sida en zone rurale) a été constitué dans l’objectif d’impulser une dynamique au niveau de l’élaboration des projets, de les étudier et d’orienter leurs responsables vers des sources de financement. C’est au sein de cette équipe de travail que le projet du SNEPPCI a été finalisé.

· Objectifs 

· Obtenir un changement de comportement chez les élèves et les enseignants dans une campagne appropriée et soutenue et, plus particulièrement :

· Sensibiliser et mobiliser tous les enseignants à prendre une part active dans la lutte contre le sida

· Doter les formateurs de matériels didactiques adéquats et fiables pour mieux dispenser la formation

· Contenu du projet
· Sensibilisation et mobilisation des enseignants à travers une tournée nationale dans les 21 sections du SNEPPCI : Adzopé, Aboisso, Abengourou, Agboville, Bouaké Est, Bouaké Ouest, Bongouanou, Gagnoa, Daloa, Danané, Man, Duékoué, San Pédro, Khorogo, Odiénné, Bondoukou, Divo, Yamoussoukro, Mankono, Séguéla, Tiassalé. 

· Séminaire de production d’un module de formation pour les enseignants et en direction des élèves et des parents d’élèves (4 jours)

· composition de l’équipe :

· 10 enseignants

· 4 personnes ressources : 2 formateurs de la Direction de la Pédagogie et 2 experts de la santé (MLS)

· Production de supports :

· guides maîtres par niveau (CP/CE/CM) et élaboration de fiches pédagogiques par thèmes  (transmission sexuelle....) à partir du fascicule et de la bande dessinée élaborés dans le cadre du projet DESAC/PNLS/Coopération Française.

· Formation des enseignants sur le VIH/Sida

· Une formation en cascade sous forme d’ateliers (2 à 4 jours)

· 25 membres du BEN par formateur de la Direction de la Pédagogie et un médecin (MLS) (atelier de 4 jours)

· 21 Secrétaires Régionaux par 4 membres du BEN et un formateur du MLS (atelier de 4 jours)

· 144 sections locales(23 enseignants par section) par les Secrétaires Régionaux et des membres du RIPS (atelier de 2 jours)

· enseignants des sections locales par des membres des bureaux locaux (séminaires éclatés de 2 jours)

· l’ensemble des enseignants 

· élèves des classes de CP, CE et de CM 

· Sensibilisation des élèves à travers la création de clubs de lutte contre le sida 

· Clubs constitués de 15 élèves mis en place par les enseignants

· Classes de CE et de CM

· Sensibilisation des parents d’élèves à partir des COGES

· Résultats attendus
· Former les enseignants en vue d’une vulgarisation de l’information au niveau des élèves et des parents d’élèves 

· Informer les élèves à travers la création de comités de lutte contre le sida en milieu primaire

· Adopter une attitude de solidarité vis-à-vis des personnes infectées et affectées du sida

· Réduire la mortalité des enseignants, des élèves et des parents d’élèves par l’adoption d’attitudes responsables

· Actions ponctuelles, réalisations du SNEPPCI et activités en perspective en matière de lutte contre le sida
La lutte contre le sida n’est pas une problématique récente au sein du SNEPPCI. De par son affiliation à l’Internationale de l’Education, le SNEPPCI a été amené à participer à des séminaires de formation sur le VIH/sida. Par ailleurs, ce syndicat a ratifié depuis 1995 une convention au Congrès International de l’Education prenant engagement de s’investir dans la lutte contre cette pandémie. 

Dans ce cadre et dans l’attente de l’exécution de son projet, le SNEPPCI a développé depuis 1999 des actions de sensibilisation : 

· mise en place d’actions ponctuelles de lutte contre le sida dans certaines écoles

· organisation de formations en direction des enseignants syndiqués (financement de « NL Norvège »
)

· production de supports d’information en direction des enseignants et des élèves.

Plus particulièrement les activités et les productions propres aux élèves et aux enseignants sont les suivantes :

· Concernant les élèves

· Création de comités de lutte contre le sida dans certaines écoles primaires sous l’impulsion du SNEPPCI et avec le soutien des Comités Locaux de Lutte contre le Sida (Lakota, Zuénoula, Bouaké, Abengourou, Yopougon2, Abobo, Treichville)

· Ecriture d’une pièce de théâtre, par un enseignant de l’EPP Zuénoula Municipalité, jouée par la troupe théâtrale de l’école. Cette pièce met l’accent sur la transmission par voie sexuelle et les conséquences du multipartenariat (annexe II)

· Enseignants/ activités réalisées

· Conception (avec le groupe ELUZOR) d’un module de sensibilisation (annexe II)

· Conception d’une maquette de dépliant de sensibilisation (document non transmis

· Formation de 20 membres du BEN (septembre 2000) durant 3 jours par le PNLS sur la santé en général et le VIH/Sida

· Sensibilisation de 30 institutrices des sections régionales par le PNLS

· Formation (avril 2001) (2 heures) de 30 institutrices/formatrices (Abidjan et sa région) dans le cadre du Projet de Promotion des Femmes de l’Education (PFE) sur le thème de la santé dont la santé de la reproduction et le VIH/Sida. D’ici juin 2001, ces formatrices devront former chacune 20 enseignantes (module de formation : annexe II 3/3)

En dehors de cette dernière formation, toutes les autres ont été assurées avec le module de sensibilisation réalisé dans le cadre du groupe ELUZOR et des diapositives du MLS(annexe II 3/3)..

· Enseignants/activités programmés

· Juillet 2001 : formation de cinquante jeunes enseignants 

· Juillet/Août 2001 : formation des 144 Secrétaires Généraux des sections par le BEN et le PNLS

· Formation de 50 formatrices de la zone de Bouaké et des autres régions du pays en dehors d’Abidjan 

1-4 Projet « clubs santé »/UNICEF 
· Objectifs :
· l’installation de clubs de santé et de construction de latrines dans les zones endémiques du vers de Guinée ainsi que les quartiers précaires d’Abidjan :

· la formation des enseignants du primaire (à travers l’organisation d’ateliers) sur différents thèmes parmi lesquels figure la dimension VIH/Sida, dans l’objectif de faciliter la mise en place des clubs de santé

· Lieux d’intervention
· Kouassidatékro (Bondoukou)

· Prikro (Bouaké)

· Zuénoula, Daloa

· Abidjan : Abobo, Yopougon, Koumassi

· Activités réalisées :

· Sensibilisation de 100 instituteurs des IEP d’Abobo, Bondoukou et de Koumassi au cours d’ateliers (module de formation : annexes II 3/3)

· Activités prévues :

· Sensibilisation de 400 instituteurs des autres IEP concernées 

1-5 Projet EVF/EmP (Education à la vie familiale et en matière de population)

· Présentation du projet
Le projet EVF/EmP, financé par le FNUAP et exécuté par UNOPS
, est implanté à la Direction de la Pédagogie et de la Formation Continue. Il intervient au niveau des cycles primaire, secondaire ainsi que dans les centres de formation initiale tels que le CAFOP et l’ENS.

Les activités du projet se situent dans le cadre des programmes sectoriels initiés par le gouvernement ivoirien dans la perspective de contribuer à l’amélioration de la qualité de vie des populations. 

· Principaux objectifs :

· Institutionnaliser l’éducation à la vie familiale et en matière de population (EVF/EmP) dans le système d’éducation formelle

· Contribuer à réduire le taux de déperdition scolaire chez les filles et à accroître l’égalité des chances entre les filles et les garçons en matière de population pour faciliter la promotion de la femme ivoirienne

· Contribuer à généraliser l’EVF/EmP dans l’ensemble du système éducatif ainsi qu’à rendre efficace des conduites individuelles et collectives responsables en matière de gestion de la cellule familiale

· Contenu du projet : introduction du sida dans l’enseignement de l’EVF/EmP
La question du VIH/Sida est introduite au sein de ce programme d’enseignement parmi d’autres thèmes tels que : la sexualité, les mariages précoces, l’avortement, les grossesses précoces, les mutilations génitales.
Deux types d’activité sont menés :

· Activités curriculaires : élaboration de programmes d’enseignement, de matériel didactique, formation des enseignants, suivi et évaluation

· Activités d’information et de sensibilisation. Pour atteindre cet objectif, et dans le cadre de la décentralisation du projet, ont été crées à partir de 1998 dans certaines DREN du MEN :

· des réseaux régionaux EVF/EmP

· 5 réseaux pilotes existent actuellement : Bouaké, Khorogo, Bondoukou, Daloa, Odiénné.

· Structures relais entre la Direction Technique située à Abidjan et les populations cibles à l’intérieur du pays. 

· des clubs EVF/EmP dans les établissements scolaires au niveau de chaque réseau régional d’EVF/EmP ; ces clubs n’existent actuellement qu’au niveau du secondaire où 55 leaders ont été formés à la technique de l’éducation par les pairs.

· Leurs objectifs : faciliter la mise en place de ces activités, les rendre plus efficace et assurer une plus grande implication des élèves, des enseignants et des responsables d’établissement 

· Activités curriculaires
1- Introduction du Sida au sein de 3 disciplines (CM1/CM2) du programme scolaire (depuis 1999/2000) (annexe II)

· Initiation à la Vie Pratique (IVP) (CM1 et CM2) (annexe II)

· Le sida est traité dans le cadre de l’étude des maladies. Au CM1, l’exemple du sida est donné, parmi d’autres maladies, lorsque sont abordés : la présentation de la maladie, la manière dont les maladies se transmettent et la manière d’éviter les maladies. Le sida est abordée de manière superficielle tant au CM1 qu’au CM2

· Sciences et Technologie (CM) 

· Dans cet ouvrage, commun aux classes de CM1 et de CM2, le sida est abordé de manière beaucoup plus approfondie que dans la discipline IVP

· Français (CM2) 

Pour soutenir l’instituteur dans l’enseignement de l’EVF/EmP, la formation du personnel d’encadrement s’est imposée. Celle-ci, actuellement en phase expérimentale, est organisée de manière progressive et est structurée de la façon suivante :

2- Encadrement des instituteurs en fonction : formation de conseillers pédagogiques, d’inspecteurs et de formateurs de CAFOP à la compréhension de l’EVF/EmP

250 conseillers pédagogiques et inspecteurs de l’enseignement primaire ont été formés à cette question au cours d’ateliers de formation. Ceux-ci sont issus des régions suivantes : Daloa, Bondoukou, Bouaké, Khorogo, Odienné.

Le contenu de la formation a porté sur différents points :

· Définition de l’EVF/EmP

· Conséquence des problèmes de vie familiale et de population

· Techniques d’apprentissage

· Exploitation du matériel didactique

3- Formation des élèves maîtres des CAFOP à la compréhension de l’EVF/EmP

Cette formation, débutée à la rentrée 2000/2001, est actuellement en phase expérimentale dans trois CAFOP de Côte-d’Ivoire : Abidjan, Daloa et Bouaké. Elle regroupe une population de 450 à 500 instituteurs environ. 

Au sein de chacun de ces CAFOP, des classes pilotes et des classes témoins - ancien programme - ont été identifiées 

Dans cet objectif, 50 formateurs de CAFOP ont été formés et le projet EVF/EmP a par la suite, avec la collaboration de ces derniers, procédé à la révision des programmes. Cinq disciplines ont ainsi été retenues comme pouvant accueillir l’enseignement de l’EVF/EmP dans lequel s’insère la question du VIH/Sida : 

· Français, 

· ECM déontologie, 

· Sciences Naturelles, 

· Education à la vie familiale (EVF), 

· histoire/géographie.

A cet enseignement dispensé dans les classes expérimentales, est venu s’ajouter celui des techniques et procédures d’enseignement et d’apprentissage. 

· Supports de sensibilisation réalisés
Des supports d’information et de sensibilisation ont été réalisés à l’attention des élèves, membres des clubs EVF/EmP, clubs qui, rappelons le, doivent être mis en place dans le primaire :

· Une bande dessinée « Sanaba. Qui aurait cru qu’une femme... » (annexe II)

A travers la question de l’égalité des chances d’accès et de réussite des garçons et des filles à l’école, cette bande dessinée, de 85 pages, aborde d’autres thèmes liés à l’EVF/EmP notamment les grossesses indésirées. Ce document comprend des fiches de réflexion et de discussion sur les différents thèmes abordés. Il s’adresse aux élèves à partir du CE2.

· Un photo-roman « Santi, la perle noire » (annexe II). Ce document, de 60 pages, traite, à travers l’histoire d’une jeune collégienne, des thèmes d’EVF/EmP et en particulier des grossesses précoces, de l’éducation sexuelle au sein de la cellule familiale et des conséquences des avortements. Le VIH/Sida y est évoqué très brièvement dans le cadre de la question du préservatif. Ce photo-roman est destiné aux élèves à partir de la classe de CM1. 

A la fin de l’histoire, deux pages d’informations présentent des thèmes tels que :

· l’abstinence sexuelle 

· les conséquences de la grossesse des adolescentes

· l’impact de l’éducation sexuelle sur l’activité sexuelle 

· les risques pour la santé reproductive des adolescentes 

· les MST dont le VIH/Sida

· Le faible pouvoir des femmes dans la négociation de l’utilisation du préservatif

· les résultats d’une enquête sur les comportements sexuels des jeunes

· Une cassette musicale portant sur des thèmes d’EVF/EmP comprenant une chanson sur le VIH/Sida

· Activités en perspective

· Généraliser la formation des élèves maîtres à tous les CAFOP de Côte-d’Ivoire

· Formation de tous les conseillers pédagogiques de secteur

· Prise en compte du programme EVF/EmP dans les programmes d’enseignement de l’Ecole Normale Supérieure (ENS) (formation des formateurs de CAFOP, conseillers d’éducation et inspecteurs)

· Production de matériels didactiques complémentaires pour le primaire et le secondaire et d’outils multimédia pour les clubs et les réseaux régionaux d’EVF/EmP

· Exploitation du jeu « Cybell Santé » dans les établissements scolaires et universitaires à partir du primaire ainsi que dans les CAFOP

· Mise en place de clubs EVF/EmP au niveau du cycle primaire en reproduisant l’expérience du secondaire (annexe I) qui existe actuellement dans cinq DREN de Côte-d’Ivoire (Bouaké, Khorogo, Bondoukou, Daloa, Odienné)

· Objectifs des clubs 

· Soutenir l’enseignement des programmes intégrant l’EVF/EmP dispensés dans les classes

· Développer la sensibilisation par les pairs sur les questions de la santé (dont le VIH/Sida), d’environnement, d’éducation, d’emploi....

· Rôle des clubs 

· Veiller à la programmation des activités d’information et de sensibilisation en rapport avec les questions EVF/EmP

· Assister les différents clubs et associations d’élèves existant au sein de l’établissement et qui traitent des questions EVF/EmP

· Coordonner les activités de ces structures de base en participant à la réalisation de leurs activités socio-éducatives

· S’investir dans le processus de suivi et d’évaluation des activités conduites par l’équipe pédagogique régionale

· Composition du bureau du club

· 15 élèves comprenant l’ensemble des représentants des clubs et associations d’élèves retenus dans le cadre des activités d’un réseau régional EVF/EmP : club de lutte contre le Sida, club environnement, troupe théâtrale, club journal

· Activités

· Conférences-débats animés par des spécialistes

· Projections de films suivies de débats animés par le personnel d’encadrement 

· Représentation théâtrale

· Reportage et rédaction d’articles dans le journal de l’école

· Journées médicales (consultations médicales pour les élèves, visites et dons aux malades du sida, dons de sang...)

· Sorties, découvertes en milieu environnemental

· Expositions

· Jeux, concours

· Réunions périodiques du bureau du club

Les activités sont réalisées par le club initiateur avec l’implication du club EVF/EmP

· Formation des leaders des clubs à la technique de l’éducation par les pairs

2 - Ministère de la Santé Publique 

On note l’existence de trois projets au sein du Ministère de la Santé Publique :

· Direction de la Santé scolaire et universitaire

Projet relatif au plan National de santé scolaire et universitaire

Projet JICA

· Centre de Guidance Infantile

Recherche-action sur le phénomène des abus sexuels

2-1 Projet du Programme National de Santé Scolaire et Universitaire (PNSSU) 2001-2005

Depuis avril 2000, le service de Santé Scolaire et Universitaire est devenu programme indépendant
. Il a élaboré un programme quinquennal, actuellement validé  : « Programme National de Santé Scolaire et Universitaire 2001-2005 ». 

Ce programme prévoit une collaboration avec les autres programmes de santé et les autres ministères chargés de l’éducation. 

· Objectifs
Les différents objectifs de ce programme, traduisent une nouvelle approche de la santé scolaire en Côte-d’Ivoire. Certains d’entre eux, liés en particulier à l’aspect préventif, nous intéressent particulièrement au regard de notre problématique :

· Engager dès le primaire une dynamique de prévention en inscrivant le préventif dans un cadre organisé ; aspect qui auparavant, dans les faits, n’était pas pris en compte - le curatif primant sur le préventif.

· Plus grande proximité des médecins scolaires et de l’ensemble du personnel avec les établissements scolaires, ceux-ci interviendront en tant que conseiller et soutien technique et scientifique et non en tant qu’acteur.

· La sensibilisation en matière de VIH/Sida s’inscrit dans la question plus large de l’Education Pour la Santé.

· C’est pourquoi les clubs de lutte contre le sida - mis en place au sein des établissements secondaires - seront restructurés en clubs de santé.

· Stratégies pour la prévention en matière de santé et de VIH/Sida 

La plupart des activités qui composent ces stratégies seront déléguées au Ministère de l’Education Nationale 
· Formation en cascade

· médecins scolaires ( des instituteurs( instituteurs( élèves du primaire au secondaire 
· La formation des médecins, portant sur la population des jeunes scolarisés, le VIH/Sida et d’autres pathologies courantes chez les enfants du primaire, sera assurée par une équipe de spécialistes dont celle du PNLS
· Sensibilisation des élèves à travers le programme scolaire dans l’objectif d’amener l’enfant à être responsable du danger et à s’interroger sur sa capacité à réagir face à des situations à risque

· Introduire un chapitre Education pour la Santé dans le programme scolaire

Dans ce cadre, une collaboration est prévue avec la Direction de la Pédagogie - celle-ci ne partage toutefois pas ce projet préférant une approche pluridisciplinaire.
· Introduire le thème du VIH/Sida dans le programme scolaire

· Conférences sur le sida par des médecins scolaires ou autre personnel médical  à la demande de l’instituteur. Le médecin scolaire intervient en tant que conseiller, soutien technique. 

· Sensibilisation des élèves à travers la mise en place, par le Ministère de l’Education Nationale, de clubs de santé dans les établissements scolaires primaires (50% des écoles primaires seront dans un premier temps concernés) et secondaires. Ces clubs visent à :

· faire de l’enfant un acteur de sa prévention

· servir de relais avec la communauté afin de permettre à leurs membres de sensibiliser leurs pairs déscolarisés

Dans le cadre de la mise en place de ces clubs, le Ministère de la Santé Publique intervient au titre d’encadreur et de conseiller, son rôle étant de donner des directives dans le souci d’harmoniser toutes les actions. 

· Sensibilisation sur la santé scolaire par les médias notamment à la fin de l’année scolaire, durant les grandes vacances et à la rentrée scolaire en direction des jeunes, des élèves et des parents d’élèves. Cette sensibilisation, portant sur des thèmes divers tels que la vaccination, l’utilisation de préservatifs, devra se faire à travers des :

· spots publicitaires

· des programmes télévisuels et radiophoniques déjà existants tels que «Le Clubs des Petits », « Awalé », Tantie Léo » 

A ce titre, des contacts ont été pris avec la RTI

· Introduction de Kits MST dans les infirmeries scolaires

· Education sexuelle et à la vie familiale conçue par une équipe multisectorielle et enseignée par l’instituteur au niveau du cycle primaire

· les classes concernées seront identifiées avec l’aide des pédagogues

· introduire le thème dans la formation initiale des enseignants 

· enseignement de ce thème à travers le programme scolaire

· Les partenaires du Programme de Santé Scolaire et Universitaire sont :

· Le Ministère de l’Education Nationale et en particulier la DESAC et la Direction de la Pédagogie

· ONG et autres associations

· Les parents d’élèves 

· Les religieux

· La RTI

· Organismes internationaux 

2-2 Projet JICA (Agence Japonaise de Coopération Internationale)/ JOCV/MSP 

Depuis 1999, deux volontaires du JOCV (Service des volontaires Japonais pour la coopération à l’étranger), en poste d’infirmière et d’agent de santé publique au dispensaire de Hiré, ont initié un projet de création de clubs de santé (annexe), financé par la JICA, dans le milieu préscolaire et primaire de la région d’Hiré (Divo). 

Un projet de généralisation de cette expérience à d’autres régions de la Côte-d’Ivoire est prévu en collaboration avec le PNSSU. Cette expérience est la suivante : 

· Objectifs 

· Création de clubs de santé en milieu scolaire primaire afin de sensibiliser les élèves sur la santé et sa gestion en leur transmettant des connaissances, en les initiant à des pratiques sanitaires et en les encourageant à observer leur état de santé.

· Zone d’intervention

· Hiré et sa région ( 15 écoles primaires

· Activités des clubs de santé

· Education sanitaire : 

· Lavage des mains, brossage des dents

· Maladies telles que le paludisme, le VIH/Sida, le rhume, la diarrhée....

· Les symptômes des maladies

· Les vaccinations

· Soigner une plaie 

· Observation de l’état de santé 

· Journal de santé réalisé chaque matin par les membres du club (annexe)

· Examen médical 

· consultation une fois par an par un médecin ou un infirmier

· mesure de la taille et du poids deux par an par les membres du club

· Pratiques d’hygiène 

· hygiène corporelle : propreté des ongles, des habits, des mains, des cheveux...

· propreté de l’école, des salles de cours et des latrines (organisation de concours de propreté)

· Soigner les plaies

Ces activités sont réalisées à partir d’un kit mis à la disposition de chaque école concernée.

· Fonctionnement des clubs

· 18 membres parmi les élèves de CM2 (9 filles,9 garçons) répartis en 6 groupes de pairs éducateurs

· Chacun des groupes a à sa charge une classe (CP1(CM2)

· Deux enseignants par école sont encadreurs du club, les autres instituteurs sont encourager à soutenir le club

· Principaux partenaires

· Ministère de la Santé Publique

· Les Agents de Santé Communautaire (ASC)

· Associations de parents d’élèves

· Associations de jeunes

· Sous Préfecture 

· Mairie

2-3 Projet Centre de Guidance Infantile

· Présentation structure et genèse du projet

Le Centre de Guidance Infantile de l’INSP (Institut National de la Santé Publique), crée en 1974, est un service de santé publique qui offre des prestations de service en psychopathologie infanto-juvénile et familiale. La majorité des consultants ont entre 0 et 16 ans.
Ce centre est une structure médico psychosociologique dont la mission est de favoriser l’épanouissement psycho-affectif de l’enfant dans son milieu familial et social. 
Trois volets d’activité structurent le fonctionnement de ce centre :
· Activités de recherche pour mieux appréhender certaines psychopathologies de l’enfant et envisager les voies et les moyens de résoudre ces difficultés

· Activités de formation par des cours théoriques et par l’encadrement des stages (étudiants en médecine, en psychologie, en éducation spécialisée infirmiers spécialisés)

· Activités thérapeutiques dans l’objectif de dépister les troubles psychopathologiques des enfants de 0 à 16 ans au cours des consultations et prodiguer des soins.

Parmi les différents motifs de consultation, les abus sexuels représentent un pourcentage de 1%. Au regard du silence qui entoure cette question, ce chiffre n’est qu’un aperçu de la réalité. Selon le Docteur Te Bonlé Diawar, le problème des abus sexuels est, en Côte-d’Ivoire, une réalité, qui longtemps ignorée devient de plus en plus reconnue. 

· Recherche -action
Dans le souci de mieux connaître l’ampleur du phénomène et de lutter contre ces situations, le Centre de Guidance Infantile finalise un projet de recherche-action portant sur l’ampleur du phénomène des abus sexuels en Côte-d’Ivoire. 
· Objectifs

· Etude sur l’ampleur du phénomène des abus sexuels en milieu scolaire (CM1 et CM2) et extra-scolaire dans l’objectif de :

· sensibiliser les pouvoirs publics et les bailleurs de fonds sur la question

· d’élaborer des actions de sensibilisation

· Mise en place d’activités de prévention visant à mieux faire connaître ce phénomène, à lutter contre ces situations et partant contre : 

· la transmission du VIH/Sida

· les échecs scolaires 

· les psychopathologies de l’enfant

2-4 L’expérience du Centre Médico-Scolaire d’Abobo (commune d’Abidjan)
· Présentation de la structure

Ce centre est avec celui de Bondoukou l’un des deux centres de santé scolaire que nous avons enquêté. Le Docteur Zarour en est le médecin chef depuis sa création en 1988. L’équipe médicale est composé de 10 personnes comprenant deux médecins, un infirmier, une sage femme, une aide soignante, deux assistantes sociales, une aide sociale, un garçon et une fille de salle. 

Les activités de ce centre sont en grande partie d’ordre curative, les activités préventives étant difficiles à mener, à l’instar de la plupart des centres du pays, en raison du manque de moyens en personnel et en logistique (absence de moyen de locomotion, manque de support de sensibilisation). 

· Actions de sensibilisation dans les écoles
Toutefois, soucieuse de maintenir une dynamique au niveau de la médecine préventive, l’équipe médicale s’efforce de développer, dans les établissements scolaires primaires et secondaires les plus proches du centre, des activités préventives.

· Cette équipe médicale est composée :

· d’un médecin scolaire

· d’un infirmier

· d’une assistante sociale

· d’un garçon ou d’une fille de salle

· Le contenu des visites est structuré de la façon suivante :
· Intervention de l’assistance sociale en IEC dans les classes sur des thèmes variés (hygiène alimentaire, bucco-dentaire, vaccination, etc.) incluant depuis 2001 la question du VIH/Sida (EPP Hermann Gmeimer)

· un thème est abordé par classe durant 15 minutes sous forme de mini conférences suivi de questions et de réponses

· classes de CP1 au CM2

· la transmission sexuelle n’est pas abordée avant la classe de CM1

· Visite médicale comprenant :

· contrôle du carnet de santé et statut vaccinal de l’élève

· acuité visuelle, poids et mensuration

· examen somatique (dépistage des infections morbides)

· séance de vaccination

· Formation du personnel sur le VIH/Sida
· Seul le médecin chef a reçu une formation dans le cadre du projet Sida 3

· L’assistante sociale, qui a en charge l’IEC, bénéficie de son expérience dans un CAT de la ville d’Abidjan et se documente sur la question dans les centres de documentation tels que l’AIBEF où elle a déjà travaillé.

B- STRUCTURES EXTRA-SCOLAIRES ET ONG
1- Projet Association de Développement de l’Education en Afrique (ADEA)

L’ADEA
, créée en 1988, est un réseau informel mais structuré, géré financièrement par l’UNESCO. 

· Présentation
· Ses objectifs sont multiples
 :

· Renforcer les capacités de leadership des ministères africains dans leurs relations avec les organismes de financement

· Sensibiliser ces derniers à la nécessité d’adapter leurs pratiques aux politiques, programmes et projets en éducation menés dans le pays.

· Développer un consensus entre les ministères et les agences sur la manière d’aborder les questions majeures auxquelles l’éducation en Afrique est confrontée

· Ses activités visent à :
· renforcer le dialogue sur les politiques entre gouvernements et organismes de financement, entre les gouvernements eux-mêmes et entre organismes de financement

· créer des capacités institutionnelles en Afrique par le développement des compétences techniques, l’établissement de réseaux d’échange d’information et le partage des stratégies et innovations réussies

· La lutte contre le VIH/Sida
La Biennale de l’ADEA organisée en en décembre 1999 à Johannesburg a conduit au lancement, par le Comité Directeur, du « Bilan prospectif de l’éducation en Afrique », suite auquel 25 pays se sont proposés pour présenter des études de cas s’intéressant à des initiatives réussies qui se sont attaquées aux questions de d’accès, de qualité et de renforcement des capacités
.  Dans le cadre de cette biennale, une session spéciale a été consacrée au VIH/Sida. Quatre domaines prioritaires ont été identifiés.

· Agir rapidement et énergiquement dans toutes les écoles et institutions d’enseignement, la priorité visant ceux qui n’ont pas encore été contaminés et en particulier les 6- 14 ans

· Une mobilisation importante et immédiate pour faire face aux conséquences du Sida sur l’éducation

· La plus grande vulnérabilité des jeunes filles et des femmes doit être prise en compte

· Deux projets sont pris forme au sein de l’ADEA : 

1-1 « Etude de cas sur l’identification des actions efficaces et  prometteuses pour la lutte contre le Sida en milieu scolaire » 
Dans le cadre de l’inventaire prospectif de l’ADEA, des études supplémentaires ont été demandées sur des expériences menées pour faire face à la question du Sida.

En février 2000, un projet relatif à l’étude de cas sur l’identification des activités efficaces et prometteuses pour la lutte contre le sida en milieu scolaire (primaire et secondaire) a ainsi été mis en place. Ce projet, financé par les bailleurs de fonds de l’ADEA
, concerne plusieurs pays de l’Afrique de l’Ouest dont la Côte-d’Ivoire, le Sénégal, le Mali, le Burkina Faso, le Libéria, la Guinée et le Niger ainsi que de l’Afrique Centrale et l’Afrique Australe. 

· Objectifs

· Identification des actions porteuses et étude de cas dans les différents pays concernés

· Atelier de partage des expériences et de réflexion 

La DESAC, qui a en charge ce projet au niveau de la Côte-d’Ivoire, a identifié les cellules MST/Sida en milieu secondaire dont le thème est  :

· Adoption de comportements responsables face au VIH/Sida en milieu scolaire a travers les cellules MST/Sida.

L’étude proprement dite, n’a pas commencé, la phase méthodologique étant en cours de finalisation.

Cette activité sera l’objet d’une présentation au cours d’un séminaire de réflexion qui sera organisé avec les autres pays concernés. La Biennale de l’ADEA d’Octobre 2001 permettra la présentation des études achevées. 

1-2 « Plan d’action de lutte contre le Sida dans les pays du GTPE/SF »

· Présentation GTPE/sf

Au sein de l’ADEA 11 groupes de travail s’attachent à examiner des thèmes en lien avec l’éducation en Afrique. Ils comprennent trois types d’activités : plaidoyer, travail analytique et activités visant au renforcement des capacités. 

Le groupe de travail sur la profession enseignante (GTPE), crée en 1989, constitue l’un d’entre eux. Il regroupe ministères de l’éducation africain, agences de développement et autres intervenants intéressés par la question relative à la gestion, à la formation et à la mobilisation des enseignants en Afrique. 

L’objectif du groupe est d’aider les ministères africains de l’éducation à développer une éducation de base de qualité en contribuant à améliorer les systèmes de gestion et de soutien aux personnels de l’éducation ainsi que les conditions d’enseignement. 

Depuis 1993, ce groupe de travail, Section Francophone (GTPE/SF) s’est engagé dans un programme « Gestion et mobilisation des personnels enseignants » (GMP) dans l’objectif de proposer des de proposer des actions susceptibles d’améliorer la condition des enseignants en Afrique subsaharienne. Ce groupe comprend 13
 pays
 dont la Côte-d’Ivoire. 

· GTPE/sf et la lutte contre le sida
Plusieurs phases ont contribué à l’intégration du VIH/Sida dans la problématique de ce groupe de travail :

· Regroupement de l’ADEA en mai 2000 à Lomé : choix d’intégrer le VIH/Sida dans sa mission

· Regroupement annuel du GTPE/SF/ADEA à Ouagadougou : réflexion sur le plan d’action de lutte contre le Sida proposé par le Comité scientifique( proposition d’un plan d’action consensuel de lutte contre le VIH/Sida pour la période 2001-2003 dans les 13 pays membres. 

· Le projet GTPE/Sf : Objectifs du plan d’action (annexe I) :
· Réduire l’impact du VIH/Sida chez les enseignants
· Evaluation de la prévalence du VIH/Sida en milieu enseignant :

· Promouvoir le dépistage volontaire gratuit et anonyme :

· Promouvoir la prise en charge psychosociale

· Renforcer la prévention de la transmission du VIH/Sida en milieu enseignant
· Renforcer les capacités des enseignants en matière de VIH/Sida

-Recenser les supports didactiques

-Adapter les supports

-Elaborer de nouveaux supports si besoin

-Elaborer modules des enseignants si besoin

-Former les enseignants (formation initiale et continue)

· Renforcer la mobilisation sociale autour des enseignants

-Organiser de séances de sensibilisation des partenaires du système éducatif

· Renforcer la lutte contre les IST en milieu enseignant

-Elaborer des campagne de sensibilisation sur l’utilisation du préservatif

-Séances d’information en faveur des enseignants en matière d’IST

· Mettre en place un mécanisme de prise en charge des enseignants
· Prise en charge psychosociale des enseignants infectés et affectés

-Création d’un centre d’information, de documentation et de communication si besoin

-Création d’une mutuelle d’entraide par les syndicats et ou association d’enseignants

· Prise en charge médical des enseignants infectés

-Plaidoyer pour favoriser l’accès aux soins médicaux

-Mettre à la disposition des enseignants infectés les antirétroviraux

· Développer un mécanisme de suivi et d’évaluation du plan
· Mise en place d’une structure de suivi, de coordination et d’évaluation du plan

-Elaborer les outils : fiche de renseignement sur les différents objectifs atteints

-Analyse des données

-Rédaction du rapport d’évaluation par pays

-Rapport de synthèse de GTPE/SF/ADEA

Une évaluation est prévu à mi-parcours en mai 2001.

· Coordination du plan d’action
Une coordination nationale, dirigée par Mme Kipré (Direction des Ressources Humaine), est chargée de mettre en place ce plan d’action. Elle est composée de :
· Un médecin
 : Conseiller scientifique du plan d’action

· Membres de la Direction des Ressources Humaines

· Membres de la Sous Direction du personnel du secondaire 

· Membres de la Sous Direction du service contentieux (DRH)

· Médecin
 du PNSSU

· DESAC : M.Tiémélé

· Les partenaires 

· DESAC

· Syndicats d’enseignant

· Directions centrales du MEN

· Le PNSSU

Précisons que ce plan d’action, en cours de budgétisation, n’a pas encore débuté.
2- Projet AIBEF (Association Ivoirienne pour le Bien Etre Familial)

· Présentation AIBEF 
Créée en 1979 et membre de l’IPPF (Fédération Internationale pour la Planification Familiale), cette ONG est à but non lucratif. Ses objectifs sont multiples :

· Informer sur la planification familiale et la santé sexuelle

· Protéger la santé de la mère et de l’enfant par une politique efficace de planification familiale

· Promouvoir l’éducation à la vie familiale et matrimoniale

· Elaborer et mettre en œuvre des programmes durables en matière de Planification Familiale et de Santé Reproductive

Ses activités se répartissent de la façon suivante : 

· L’IEC

· Les prestations de services cliniques 

· Les services à base communautaire

· Les conseils économiques et juridiques

La lutte conte le VIH/Sida est devenue un thème d’intervention de l’AIBEF. Dans ce cadre, cette ONG, élabore deux projets qui portent spécifiquement ou non sur la question du VIH/Sida. 

2-1 Projet/DESAC

Depuis janvier 2001, un projet d’intervention en milieu scolaire primaire est en cours d’élaboration avec la DESAC. Ce projet, non encore finalisé, prévoit une phase expérimentale. Il vise : :

· Public cible

· les instituteurs en fonction, relais auprès des enfants

· les élèves du CE2 au CM2 (10 écoles primaires)  qui seront sensibilisés à travers des :

· séances de causerie d’une durée de 15 minutes et utilisation de supports d’information adaptés

2-2 Projet « Santé en milieu scolaire »

Elaboré par l’AIBEF, ce projet est en cours de validation et de recherche de financement. Il porte sur l’éducation sanitaire dans son ensemble et intègre en particulier la question du VIH/Sida. 

· le projet est élaboré autour de 3 composantes

· la pérennisation

· la collaboration avec les autres projets et structures

· la collaboration avec des partenaires privés nationaux

· Public cible

· population scolaire du pré-scolaire à l’université

· Partenaires

· MEN, plus particulièrement la DESAC

· MSP, plus particulièrement le PNSSU

· MLS

· JICA

· Partenaires privés nationaux tels que Colgate-Palmolive, Association des Chirurgiens dentistes....

· Activités prévues

· Approche participative à travers les clubs de santé 

·  création ou utilisation de ceux qui existent déjà

· Campagne de sensibilisation nationale

· Concours national de théâtre scolaire regroupant le primaire et le secondaire

· Production de supports 

· basé sur la mise en scène de deux personnages «F» et «A» présentés comme des modèles en matière d’éducation sanitaire

· bande dessinée sur le VIH/Sida à partir de la 6ème
· série de 12 feuilletons télévisés (diffusion vacances scolaires)

· un thème relatif à la santé est traité par feuilleton

· le VIH/Sida fera l’objet d’un épisode

· casquette « F » et « A »

· tee shirt « F » et « A »

· Projets en matière de supports

· bande dessinée « F » et « A »sur le VIH/Sida en direction des élèves du primaire 

· série de bande dessinée « F » et « A » sur d’autres thèmes de santé

· dessin animé « F » et « A » sur le sida pour le primaire

· photo-roman « F » et « A »

3- Projet Cybell Domas

· Présentation structure
La fondation Cybell-Domas, crée en 1997 a pour objectif de réunir des intelligences dans le but de penser les différents problèmes d’actualité qui se posent dans la société. 
Un programme intitulé « Cybell Santé », qui a pour objectif de travailler en synergie avec les projets existants, a été élaboré autour d’un slogan « s’instruire en s’amusant ». Plusieurs activités sont prévues dans le cadre de ce programme dont en particulier la diffusion d’un jeu « Cybell Santé ». Ce jeu a été élaboré en partenariat avec le projet EVF/EmP, projet qui doit assurer la supervision du programme.
· Jeu « Cybell Santé »

· Objectifs spécifiques : 

· Accroître les supports d’information sur la santé

· participer à la sensibilisation des populations

· Stimuler l’esprit de partage de l’information sur les sujets retenus

· Créer un support d’informations facile à manipuler et accessible à tous

· Faire participer les jeunes et les moins jeunes à la sensibilisation des populations par un moyen distrayant

· Amener les scolarisés à répercuter l’information chez les non scolarisés

· Diffusion gratuite du jeu dans les écoles

· Conception du jeu

· équipe pluridisciplinaire composée de professionnels médicaux et para médicaux, juristes, économistes et sociologues

· Collaboration du projet EVF/EmP

· Cibles

· à partir de 8 ans

· Présentation du jeu

· jeu de société organisé autour de questions/réponses (s’apparentant au jeu « Trivial Poursuite »). 

· les joueurs peuvent jouer individuellement ou en équipe

· les questions portent sur 70 maladies dont le VIH/Sida et d’autres MST.

Le jeu n’est pas encore diffusé en raison de l’absence de financement.

Il convient de noter que lors d’une rencontre informelle, le responsable nous a fait part de son nouveau projet, celui de l’élaboration d’un jeu identique avec un langage plus approprié pour les enfants du cycle primaire.

IV- EXPERIENCES DES ONG

Nous avons rencontré deux  responsables d’ONG, qui bien que non spécialisés dans la prévention du VIH/Sida en direction des enfants, ont eu des expériences en milieu scolaire primaire. Il s’agit de CRAS (Centre Rural d’Animation Sanitaire) et GAP+PS (Groupe d’Assistance aux Personnes vivant avec le VIH), toutes basées à Abidjan mais intervenant pour l’une d’entre elle (CRAS) - du moins pour les activités présentées - à l’intérieur du pays : Zuénoula.

· On observe dans chacune de ces structures une réelle prise de conscience de la nécessité de toucher cette tranche d’âge qui, d’une façon générale, n’est pas concernée par les actions de prévention.

· Il apparaît néanmoins derrière les démarches adoptées par chacune de ces structures, une faible assurance et de nombreuses hésitations du fait d’un manque d’une part, de soutien et de conseils et d’autre part, de supports existants en direction de cette catégorie d’âge. 

· Ces structures sont conscientes de cette situation et prennent, pour la plupart, de la distance vis-à-vis de leur démarche estimant que les moyens utilisés et le contenu mis en place ne sont pas toujours appropriés. A ce propos ont été cités : le type de film visionné, le nombre trop élevé d’enfants par groupe qui a empêché la libre expression de chacun et la démonstration des préservatifs. 

· Les expériences de ces ONG se sont déroulées en 1996/1997 et 2000. Deux d’entre elles n’ont pas renouvelé leurs expériences. Le manque de soutien et de supports appropriés semblent en être à l’origine. La non spécificité de ces ONG dans ce type d’intervention est aussi un facteur qui a joué dans leur choix. 

· Leurs activités ont principalement concerné les élèves des classes de CM1 et de CM2. Les responsables justifient ce choix en arguant qu’une intervention avant ce niveau d’étude n’était pas possible du fait d’une éventuelle incompréhension des enfants. Néanmoins, ces ONG n’ont pas pour autant rejeté, au cours de la discussion, l’idée d’intervenir dès le CP.

· D’une manière générale, ces structures n’ont pas rencontré de difficultés particulières au niveau de la mise en place des activités de prévention et en particulier du personnel d’encadrement scolaire primaire. Elles ont bénéficié, pour l’une, du concours de l’inspecteur qui s’avérait être le président du Comité de Lutte Contre le Sida de la ville et pour l’autre, du directeur d’école et des instituteurs.

· Les enfants ont été très intéressés par les diverses interventions et ont posé beaucoup de questions. Selon ces structures, les informations liées à la sexualité étaient loin de constituer pour les élèves rencontrés un aspect inconnu. 

· Le contenu des interventions 

· CRAS  

· 1997 et 2000

· intervention de trois heures dans 7 écoles primaires

· Zuénoula

· groupe de 120 élèves réunis dans une même classe

· Présentation de la maladie (10 minutes)

· Questions/réponses

· Diffusion du film « Les gestes qui sauvent »

· Débat

· Démonstration du préservatif avec le pénis en bois

· GAP+PS

· 1996

· intervention dans 3 écoles identifiées de Yopougon (Groupement foncier)

· groupe de 30 à 45 élèves

Trois interventions successives dans une même école : 

1. témoignage d’une personne séropositive et présentation de la maladie : modes de transmission, de prévention, prise en charge des malades et soutien des personnes séropositives

2. films : « génération sida », « Joli cœur » et un film sur la sensibilisation dans les écoles de Kitia Touré

3. Débat sur le film

PARTIE III

REPRESENTATIONS DES RESPONSABLES ET DES ACTEURS INSTITUTIONNELS DE LA SENSIBILISATION EN MILIEU SCOLAIRE PRIMAIRE

Cette enquête vise à recueillir les représentations des responsables et des acteurs institutionnels sur l’idée de sensibiliser les élèves du primaire sur le VIH/Sida. Il s’agit de cerner la perception qu’ils ont de cette prévention tant au niveau de la forme que du contenu.

Elle a été réalisée auprès des personnes suivantes :

· Responsables des Ministères de L’Education Nationale, de la Lutte contre le sida et de la Santé Publique 

· Responsables de structures scolaires et extra-scolaires et des ONG

· Personnel d’encadrement scolaire (inspecteurs, conseillers pédagogiques et extra-scolaires, directeurs d’école, instituteurs, personnel du médico-scolaire)

I- CONSTATS GENERAUX SUR LA REPRESENTATION ET L’ORGANISATION DE LA PREVENTION

Les discours portant sur la perception de la prévention du VIH/Sida en milieu scolaire primaire permettent d’établir les constats suivants : 
· La totalité des personnes rencontrées sont favorables à l’idée d’introduire la sensibilisation du VIH/Sida en milieu scolaire primaire.

· De façon unanime, ces personnes considèrent l’école primaire comme un milieu propice à la diffusion d’informations sur le VIH/Sida. Les principales raisons en sont :

· Grande réceptivité des enfants et absence d’a priori.

· Les enfants sont de bons agents de communication à même de retransmettre les informations sur le VIH/Sida à leur entourage. La sensibilisation des enfants est perçue de façon quasi unanime comme un excellent moyen de sensibiliser leur famille.

· La parole la plus crédible pour les enfants est celle de l’instituteur.

· Les principales raisons concernant la nécessité de sensibiliser les élèves du primaire sont :

· Enrayer l’intériorisation d’idées erronées et partant, leur diffusion : étant entendu que le VIH/Sida est un sujet connu et discuté entre pairs.

· Les mettre en garde contre un certain nombre de situations à risque notamment celles liées à l’utilisation collective des lames de rasoir, et, dans une moindre proportion, aux situations de pédophilie. 

· Des divergences d’opinions apparaissent par rapport à la classe à partir de laquelle cette prévention doit être faite. Si la majorité des personnes interrogées pensent que c’est à partir du CP1 que le VIH/Sida sous une forme générale doit être abordé, d’autres estiment préférable de retarder l’évocation du thème :

· CP2 (COGES Méré)

· CE2 (AIBEF)

· CM1 (deux Responsables du Ministère de l’Education Nationale)

Les raisons sont les suivantes : 

· Le lien entre VIH/Sida et sexualité et dans une moindre proportion les symptômes de la maladie - perte de poids -, sont à l’origine de la non prise en compte des classes de CP et de CE. 

La sexualité demeure, chez la plupart des enquêtés, un aspect de la maladie qui génère un malaise certain, aboutissant à des contradictions, des incertitudes et des interrogations au niveau du discours. 

Aussi cette question conduit-elle la majeur partie des personnes rencontrées à penser que le VIH/Sida ne peut pas être présenté de manière exhaustive dès le CP, la transmission sexuelle et son corollaire le préservatif ne pouvant, selon eux, être évoqués dès cette classe.

Si la crainte de l’incitation à la débauche est très peu explicitement avancée comme un facteur à l’origine de cette opinion, il semble toutefois être, de façon implicite, à la base de la plupart des raisonnements prônant l’absence ou le report de l’évocation des aspects liées à la sexualité. 

Une autre raison, cette fois ci explicitement formulée, a trait à l’incompréhension de la transmission sexuelle  par l’enfant en raison de son absence d’expérience dans ce domaine - les propos « il ne comprendra pas » ou « ça sera trop abstrait pour lui » reviennent comme des leitmotive dans leurs discours.

· Deux types de discours ressortent :

· ceux qui rejettent catégoriquement l’idée de parler de la voie sexuelle aux élèves du CP1 au CE2 

· ceux qui, les plus nombreux, s’interrogent sur la manière d’aborder la transmission sexuelle chez ces élèves

· Deux types d’approche se dégagent :

· ceux qui prônent un langage explicite

· ceux qui prônent un langage imagé

· On observe donc de manière générale une difficulté à définir 

· la classe à partir de laquelle la transmission par voie sexuelle doit être évoquée

· le langage et les termes à adopter pour la présenter

· En dépit de cette gêne et de ces réticences, ils sont près de la moitié à considérer que cette sensibilisation prenant en compte la question de la sexualité doit se faire à partir de la classe de CE1.

· Les personnes qui ne sont pas personnellement impliquées dans des projets n’ont quasiment jamais engagé, au préalable, de réflexion sur la sensibilisation en milieu scolaire primaire.

· Les personnes rencontrées n’ont dans l’ensemble aucune idée ou bien une idée très générale de la manière d’organiser le contenu et la forme de cette prévention. A l’origine de cette absence de clarté figurent le type de connaissances à transmettre et les termes à utiliser selon le niveau d’étude.

· On note toutefois l’évocation de certaines approches qui peuvent être complémentaires : 

· une approche globale de la question au sein de laquelle le risque lié au sida doit s’inscrire dans un ensemble de risques sanitaires plus généraux (notamment au CP). 

· une approche progressive des connaissances

· une approche participative : éducation par les pairs

· La totalité des enquêtés pense qu’il est impératif d’adapter le contenu et la stratégie d’approche à l’âge des enfants, même si les expériences réalisées par les ONG rencontrées n’illustrent pas cette approche.

· Le contenu de l’information à transmettre est, par certains, jugé à travers son degré de proximité avec ce que l’enfant vit. L’exemple de la transmission sexuelle (présentée plus haut) l’illustre dans certains cas. C’est également à ce titre que la voie de transmission de la mère à l’enfant n’est pas perçue comme une information utile à lui transmettre dans la mesure où elle ne les concerne pas : « que peuvent-ils faire de cette information ? »
· Les thèmes qu’il serait nécessaire de développer avec les enfants sont : 

· Solidarité vis-à-vis du malade

· Mode de prévention et de transmission

· Non contagiosité de la maladie 

Dans une moindre proportion, le test de dépistage et la notion de séropositivité sont mentionnés.

· Pour la plupart, les meilleurs supports de communication sont : les images, les témoignages, les jeux, les sketchs, le théâtre et les films. Dans une moindre proportion, sont mentionnés les dessins animés, les bandes dessinées, les émissions de télévision, les contes, les chansons et les manuels scolaires.

· L’idée de faire témoigner des personnes vivant avec le VIH ou ayant déclaré la maladie, que celles-ci soient adultes ou enfants, est l’objet d’une divergence d’opinions très nette. Si certains considèrent que cette approche peut avoir un impact très positif chez l’enfant, d’autres rejettent catégoriquement cette idée craignant l’effet inverse (incompréhension de l’enfant ou risque de le choquer). 

· L’instituteur est dans la majorité des cas perçu comme la personne la plus appropriée pour enseigner la prévention du VIH/Sida. Toutefois, les ONG pensent qu’il doit constituer un relais et intervenir dans la continuité de leurs actions. En outre, le Responsable de la Pédagogie et de la Formation Continue s’interroge sur sa crédibilité et son efficacité au regard du taux de séroprévalence du VIH au sein de sa corporation (cf. étude du Docteur Kangah)

· L’instituteur est favorable à l’idée d’assurer une telle mission de prévention à condition  :

· que le sujet soit introduit au programme scolaire, sans quoi il lui sera difficile de l’aborder par crainte d’une réaction négative des parents.

· qu’on leur donne un guide maître. Un instituteur explique à ce propos : « si il n’y a pas de guide maître, je ne peux pas parler de sida. Il faut que je sois sûr de ce que je dis ».

· qu’il soit formé

· Les principaux partenaires qu’il serait nécessaire d’associer à un programme de sensibilisation sur le VIH/Sida sont les parents d’élèves, les religieux et le médico-scolaire. Un instituteur reconnaît que si les parents ne sont pas associés, il sera tenté de faire l’impasse.

· Les responsables et acteurs institutionnels rencontrés ont des attitudes très différentes vis-à-vis de la question de la sensibilisation : 

· Les conseillers extra-scolaires ont une bonne connaissance du quotidien des enfants et s’investissent dans la réflexion. A ce titre, ce sont des personnes ressources intéressantes.

· A la différence des conseillers extra-scolaires, la Direction est à l’écart de ce que pensent et de ce que sont susceptibles de vivre les enfants. Elle n’a pas une connaissance pratique et quotidienne des élèves. 

· Les directeurs d’école ont une approche assez détachée

· Les instituteurs sont dans un entre-deux : entre distance et engagement 

· Le COGES du milieu rural se montre très conscient des pratiques et des aspirations des jeunes enfants, étant très favorable à l’idée de sensibiliser les enfants sur cette question.

· Absence de disparité significative entre le milieu rural et le milieu urbain. On note toutefois :

· une tendance, parmi le personnel d’encadrement scolaire exerçant en milieu rural, à penser la prévention en direction des élèves du primaire à un âge plus avancé que pour celui du milieu urbain.

Suite à cette analyse, nous proposons les données brutes afin que le lecteur puisse trouver le détail des perceptions et des suggestions.

Ces données doivent être considérées comme des tendances, étant entendu qu’il ne s’agissait pas ici d’amener la personne interrogée à élaborer un programme de communication mais plutôt de cerner les points forts qui structurent leur manière de penser l’organisation de cette prévention en direction des élèves du cycle primaire. 

II - PERCEPTIONS DE LA SENSIBILISATION

A-  RESPONSABLES DE L’EDUCATION NATIONALE 
Les responsables de l’Education Nationale ont des divergences de point de vue très nettes concernant cette sensibilisation. 

1- Direction des Enseignements et Sous Direction de l’Enseignement Primaire 

· Pertinence du milieu primaire

· Age élevé de certains élèves, de surcroît souvent sexuellement actifs

· Objectifs de la prévention en milieu primaire

· Informer les enfants au moment où ils sont susceptibles d’être sexuellement actifs 

· Classes concernées

· à partir du CM1. Avant cette classe :

· les enfants sont perçus comme trop jeunes, « plus concret pour ceux qui sont sexuellement actifs »

· risque de les choquer et de générer des troubles psychologiques

dramatisation de la sexualité et rejet de l’autre sexe

· poids de la tradition, de la culture 

· le sida n’est pas un sujet de discussion au sein de la cellule familiale 

· Réflexion au préalable sur la question

· Pas de réflexion véritablement engagée. 

2- Direction de la Pédagogie et de la Formation Continue et de l’Extra-scolaire et des activités coopératives 

· Pertinence du milieu primaire

· Caractère sérieux du VIH/Sida 

· Grande réceptivité des enfants 

· Nécessité de débuter la sensibilisation le plus tôt possible 

· Objectifs de la prévention en milieu primaire

· Faire en sorte que le sida ne soit pas tabou 

· Amener l’enfant à adopter des attitudes positives notamment en ce qui concerne l’utilisation des « objets tranchants » 

· amener l’enfant à avoir un bon comportement vis-à-vis des personnes vivant avec le VIH ou ayant déclaré la maladie 

· Classes concernées

· A partir de CP1

· Réflexion au préalable sur la question

· réflexion engagée chez les personnes impliquées dans des projets 

B-  RESPONSABLES DU MINISTERE DE LA LUTTE CONTRE LE SIDA ET PNLS

· Pertinence du milieu primaire

· les enfants évoluent dans un environnement où les sources d’influence sur la sexualité sont nombreuses (films pornographiques..)

· meilleure intériorisation des normes et des connaissances 

· les enfants véhiculent entre pairs des connaissances erronées sur le VIH/Sida 

· nécessité d’intervenir avant que les enfants ne soient sexuellement actifs 

· précocité des relations sexuelles

· Objectifs de la prévention en milieu primaire

· leur permettre d’acquérir une bonne base concernant les informations sur le VIH/Sida 

· corriger les informations erronées

· Classes concernées

· A partir du CP1

· Réflexion au préalable sur la question

· Réflexion engagée 

· Absence de réflexion

C-  RESPONSABLES DU SERVICE DE SANTE SCOLAIRE ET UNIVERSITAIRE ET DU CENTRE DE GUIDANCE INFANTILE 

· Pertinence du milieu primaire

· sujet dont les enfants entendent parler

· meilleure intériorisation des normes et des connaissances 

· Objectifs de la prévention en milieu primaire

· Responsabiliser l’enfant vis-à-vis des situations à risque 

· Amener l’enfant à s’interroger sur sa capacité à réagir vis-à-vis des situations à risque 

· Amener l’enfant à sensibiliser son entourage scolaire et extra-scolaire

· donner à l’enfant les moyens de se prémunir contre les situations à risque 

· Classes concernées

· A partir du CP1

· Réflexion au préalable sur la question

· Ce thème est l’objet d’une réflexion permanente 

· Connaissance très vague de certains projets en cours et ignorance du projet EVF/EmP 

D-  PERSONNEL D’ENCADREMENT SCOLAIRE

1-  Les inspecteurs
· Pertinence du milieu primaire

· Bons agents de communication

· Très réceptifs aux informations

· Objectifs de la prévention en milieu primaire

· Amener l’enfant à adopter des comportements préventifs 

· Classes concernées

· A partir du CP1

· Réflexion au préalable sur la question

· absence de réflexion 

2-  Les conseillers pédagogiques
· Pertinence du milieu primaire

· Grandes réceptivité et facilité de mémorisation 

· bons agents de communication 

· l’instituteur est pour l’enfant la personne la plus crédible de son entourage 

· précocité de l’initiation à la vie sexuelle 

· Objectifs de la prévention en milieu primaire

· Amener l’enfant à développer des attitudes de prévention à l’égard du VIH/Sida

· Classes concernées

· A partir du CP1

· Réflexion sur la question

· Aucune réflexion n’a été engagée sur la prévention en milieu scolaire primaire

3-  Les conseillers extra-scolaires
· Pertinence du milieu primaire

· l’instituteur est pour l’enfant la personne la plus crédible de son entourage 

· le VIH/Sida est déjà un objet de discussion entre les enfants 

· les enfants connaissent l’existence et la fonction du préservatif 

· les enfants sont très tôt initiés à la vie sexuelle 

· Plus pertinent d’intervenir avant qu’ils ne soient sexuellement actifs, la sensibilisation à l’adolescence étant perçu comme plus difficile 

· Les enfants sont exposés à la transmission par voie sanguine dans le cadre de l’utilisation commune des lames 

· Objectifs de la prévention en milieu primaire

· transmettre des informations suffisantes afin qu’ils ne soient pas vulnérables notamment par rapport à la transmission par le sang (utilisation des lames de rasoirs)

· Classes concernées

· A partir du CP1

· Réflexion au préalable sur la question

· Les conseillers extra-scolaires n’ont pas eu l’occasion de débattre de cette question

4-  Les directeurs d’école
· Pertinence du milieu primaire

· Adultes de demain 

· Facilité de compréhension et d’intériorisation des comportements à adopter

· Bons agents de communication 

· Problème d’actualité 

· Objectifs de la prévention en milieu primaire

· Permettre aux enfants de se protéger contre tout risque de transmission 

· Classes concernées

· A partir du CP1

· Réflexion au préalable sur la question

· Réflexion modérément engagée 

· Craintes

· incitation à la débauche sexuelle 

5-  Les instituteurs
· Pertinence du milieu primaire

· Possibilité de sensibiliser le plus grand nombre d’enfants, ils sont nombreux à quitter le système scolaire à partir du CE2/CM1 

· Objectifs de la prévention en milieu primaire

· Nécessité de les informer sur le VIH/Sida

· Classes concernées

· A partir du CP1 

· Réflexion au préalable sur la question

· Absence de réflexion 

6-  Le médico-scolaire
· Pertinence du milieu primaire

· Bons agents de communication

· Possibilité de sensibiliser le plus grand nombre d’enfants 

· Adultes de demain 

· Objectifs de la prévention en milieu primaire

· Leur permettre de préserver leur santé 

· Leur transmettre des informations sur le VIH/Sida le plus tôt possible 

· Classes concernées

· A partir du CP1

· Réflexion au préalable sur la question

· Absence de réflexion 

E-  STRUCTURES SCOLAIRES (Sneppci, Coges
, FENAPEC
)

· Pertinence du milieu primaire

· Nécessité d’informer dès le plus jeune âge 

· Plus efficace 

· Vulnérabilité par rapport aux lames de rasoirs 

· Objectifs de la prévention en milieu primaire

· Leur donner les moyens de se protéger de tout risque de transmission

· Les amener à comprendre le danger lié à l’utilisation des lames de rasoir

· Classes concernées

· A partir du CP1 

· A partir du CP2 

· Réflexion au préalable sur la question

· Engagée depuis plusieurs années 

· Très récemment 

· Aucune 

· Crainte

· incitation à la débauche sexuelle 

F-  ONG

· Pertinence du milieu primaire

· Grande réceptivité des enfants 

· Bons agents de communication

· Population très vulnérable en raison de son caractère naïf 

· Objectifs de la prévention en milieu primaire

· Les mettre en garde contre un certain nombre de comportements quotidiens susceptibles de les exposer au VIH/Sida 

· Faciliter leur compréhension du problème 

· Classes concernées

· A partir du CP1

· A partir du CE2 

· Réflexion au préalable sur la question

· Réflexion 

III - SUGGESTIONS EN MATIERE D’ORGANISATION DE LA PREVENTION
A-  RESPONSABLES DE L’EDUCATION NATIONALE

1- Direction des Enseignements et Sous Direction de l’Enseignement Primaire 

· Classes concernées par l’évocation de la transmission sexuelle

· CM1-CM2 mais avec beaucoup de réticence

· La classe de 5ème est le moment idéal pour véhiculer des informations sur la sexualité 

· Thèmes développés

· Solidarité avec les personnes infectées

· Insister sur la notion de séropositivité et la nécessité de se soigner

· Insister sur les modes de prévention et en particulier l’abstinence 

· Supports de communication appropriés

· Contes élaborés avec les enfants

· Planches pédagogiques, images

· Sketchs, théâtre

· Vidéo

· l’un d’entre eux prône une utilisation modérée de la vidéo afin de ne pas choquer les enfants 

· Les acteurs de la prévention et les partenaires à associer

· Instituteur

· Inspecteur

· Directeur d’école

· Conseiller pédagogique

· Parents d’élèves

· Médecins, infirmiers (b)

· Approche de la sensibilisation

· Montrer les effets de la maladie

· Rejet catégorique de présenter les effets de la maladie aux enfants. Eviter de développer le catastrophisme, de diaboliser la maladie 

2-2 Direction de la Pédagogie et de la Formation Continue et de l’Extra-scolaire et des activités coopératives 

· Classes concernées par l’évocation de la transmission sexuelle

· CE1 

· CE2 

· Thèmes développés

· Solidarité et respect vis-à-vis du malade 

· Non contagiosité de la maladie 

· Test de dépistage 

· Transmission sanguine amener l’enfant à développer des attitudes positives vis-à-vis des objets tranchants 

· Thèmes par classe

· CP

· évoquer légèrement le sida 

·  expliquer de manière précise ce qu’est le sida 

· test de dépistage

· montrer les effets de la maladie 

· transmission sanguine 

· CE

· transmission sexuelle dès le CE1 : grossesses précoces et situations de pédophilie 

· connaissance générale du corps + (CE2) transmission sexuelle

· CM

· Approfondissement 

· Supports de communication appropriés

· Programme scolaire (thème transversal) 

· Témoignage d’un enfant qui a déclaré la maladie 

· Images

· Bandes dessinées

· Sketchs, théâtre 

· Jeux: permet aux enfants d’avoir une compréhension plus claire

· Les acteurs de la prévention et les partenaires à associer

· Instituteur (acteur) 

· en milieu rural 

· Inspecteur

· Parents d’élèves et le COGES

· Cadres du village 

· Médico-scolaire 

· Religieux 

· Approche de la sensibilisation

· (CP1) simplifier par le jeux et les images

· Approche explicative : chaque thème évoqué doit être expliqué 

· Approche progressive et structurée

· Classes où l’éducation sexuelle peut être enseignée

· CM 

B-  RESPONSABLES DU MINISTERE DE LA LUTTE CONTRE LE SIDA ET PNLS 

· Classes concernées par l’évocation de la transmission sexuelle

· CE 

· CP1

· CM : garçons ; CE : filles 

· Thèmes développés 

· Comportements à adopter vis-à-vis d’une personne vivant avec le VIH ou malade

· Aborder tous les thèmes 

· Thèmes par classe

· CP : 

· comportements à adopter vis-à-vis d’une personne vivant avec le VIH ou malade

· préservatif : en entendent déjà parler 

· CM : montrer les effets du sida 

· Supports de communication appropriés

· Témoignage d’un enfant séropositif 

· Jeu (adapter le jeu « la Flotille de l’Espoir ») 

· Films 

· Dessins animés

· Images 

· Dépliants

· Cahiers d’élèves 

· Les acteurs de la prévention et les partenaires à associer

· Instituteur

· Inspecteurs 

· Parents d’élèves

· Religieux 

· Partis politiques 

· Psychologues 

· Pédagogues

· Approche de la sensibilisation

· Mettre tous les risques au même niveau 

· Education par les pairs 

· Associer les enfants, les parents d’élèves et les enseignants dans la conception de supports 

· Approche selon le sexe : insister davantage sur la transmission sexuelle chez les filles 

· Classes ou l’éducation sexuelle peut être enseignée

· CP1

· CE 

· CM: garçons ; CE : filles

C-  RESPONSABLE DU SERVICE DE SANTE SCOLAIRE ET UNIVERSITAIRE ET DU CENTRE DE GUIDANCE INFANTILE 

· Classes concernées par l’évocation de la transmission sexuelle

· CP1 

· CP1/CP2 : à étudier 

· Thèmes développés

· Modes de transmission et de prévention

· Thèmes par classe

· CP : 

· transmission sexuelle

· transmission sanguine 

· Supports de communication appropriés

· Films 

· Images 

· Les acteurs de la prévention et les partenaires à associer

· Instituteur

· Parents d’élèves

· Religieux 

· Politiciens

· Approche de la sensibilisation

· Approche participative : éducation par les pairs et amener l’enfant à être responsable de sa santé et de celle de son entourage 

· CP : Développer des attitudes positives par rapport à la transmission sanguine 

· CP : l’approche pour la transmission sexuelle reste à étudier 

· Classes où l’éducation sexuelle peut être enseignée

· Le choix de la classe est à étudier 

D-  PERSONNEL D’ENCADREMENT SCOLAIRE

1-  Les inspecteurs 
· Classes concernées par l’évocation de la transmission sexuelle

· CM 

· CP1 

· Thèmes développés

· Solidarité vis-à-vis du malade 

· Modes de transmission 

· Modes de transmission et de prévention 

· Thèmes par classe

· CP

· Solidarité vis-à-vis du malade et modes de transmission sauf la transmission sexuelle

· Transmission sexuelle 

· CE

· Solidarité vis-à-vis du malade et modes de transmission en dehors de la transmission sexuelle

· Transmission sexuelle, sanguine et materno-foetale 

· CM

· Mode de transmission dans leur ensemble 

· Supports de communication appropriés

· Témoignages 

· adulte 

· enfants malades (b)

· Manuels scolaires 

· Bandes dessinées 

· Dessins animés 

· Pagnes éducatifs 

· Les acteurs de la prévention et les partenaires à associer

· Instituteur

· Parents d’élèves

· Religieux 

· Spécialistes du VIH/Sida (CDLS
, CTA
....) 

· Approche de la sensibilisation

· Introduction du VIH/Sida dans toutes les disciplines scolaires possibles

2-Les conseillers pédagogiques
· Classes concernées par l’évocation de la transmission sexuelle

· CE1

· Thèmes développés

· Modes de transmission et de prévention

· Thèmes par classe

· CP1/CP2

· Présentation générale de la maladie

· CE1

· Transmission sexuelle

· CM

· Utilisation du préservatif 

· Supports de communication appropriés

· Images

· Jeux 

· Théâtre 

· Témoignages d’enfant ou adulte qui ont déclaré la maladie 

· Témoignage écrit 

· Les acteurs de la prévention et les partenaires à associer

· Instituteur

· Parents d’élèves

· Médico-scolaire

· Conseiller pédagogique

· Conseiller extra-scolaire

· Approche de la sensibilisation

· Approche par la peur 

· Les rendre responsable 

· Création de clubs de santé

3-Les conseillers extra-scolaires 
· Classes concernées par l’évocation de la transmission sexuelle

· CP1

· CE2

· Thèmes développés

· Modes de transmission et modes de prévention 

· Solidarité vis-à-vis du malade 

· Thèmes par classe

· CP1

· évocation de la transmission sexuelle 

· insister sur les attitudes à adopter à l’égard des « objets tranchants » 

· Supports de communication appropriés

· Emissions télévisés « Clubs des petits » 

· Images 

· Jeux 

· Films 

· Sketchs 

· Témoignages de personnes vivant avec le VIH ou ayant déclaré la maladie 

· Les acteurs de la prévention et les partenaires à associer

· Instituteur

· Parents d’élèves 

· Religieux 

· Médico-scolaire 

· Chefs de quartier 

· Chefs traditionnels 

· Griots 

· Porte-parole des femmes 

· Approche de la sensibilisation

· Approche participative :pairs éducateurs 

· Création de clubs santé ou de lutte conte le sida

2-  Les directeurs d’école 

· Classes concernées par l’évocation de la transmission sexuelle

· CE2

· Thèmes développés

· Modes de transmission et de prévention

· Solidarité vis-à-vis du malade 

· Thèmes par classe

· CP1

· Transmission sanguine

· Supports de communication appropriés

· Images, planches pédagogiques

· Jeux 

· Chansons 

· Contes 

· Bande dessinée 

· Les acteurs de la prévention et les partenaires à associer

· Instituteur

· Parents d’élèves

· Conseiller pédagogique

· Conseiller extra-scolaire

· Inspecteur

· Directeur d’école

· Médico-scolaire

· Religieux

· Chefs de village

· Chef de canton 

· Approche de la sensibilisation

· Programme scolaire

· Création de clubs de santé

5-  Les instituteurs
· Classes concernées par l’évocation de la transmission sexuelle

· CE1 

· CE2 

· langage imagé (CE)

· langage explicite (CM)

· Thèmes développés

· Modes de transmission et de prévention

· Thèmes par classe

· CP1 

· Présentation générale de la maladie

·  transmission sanguine

CE : transmission sexuelle

· Supports de communication appropriés

· Affiches, images 

· Jeux 

· Chants 

· Dessins animés 

· Films 

· Les acteurs de la prévention et les partenaires à associer

· Instituteur

· Parents d’élèves

· Religieux 

· Le roi et les chefs traditionnels 

· Approche de la sensibilisation

· Programme scolaire 

· L’instituteur doit prendre le relais des spécialistes de la santé 

· Création de clubs de santé

· Films/causerie 

· Ne pas montrer les effets de la maladie aux enfants 

6-  Le médico-scolaire 
· Classes concernées par l’évocation de la transmission sexuelle

· CP1 

· CE1 

· CM1

· Thèmes développés

· Présentation générale de la maladie

· Modes de transmission et de prévention

· Supports de communication appropriés

· Images 

· Théâtre

· Témoignages d’enfant ou d’adulte vivant avec le VIH ou ayant déclaré la maladie 

· Les acteurs de la prévention et les partenaires à associer

· Instituteur en collaboration avec le médico-scolaire (acteurs)

· Approche de la sensibilisation

· Programme scolaire

· Causerie avec le médico-scolaire et l’instituteur 

· Création de clubs de santé ou de lutte contre le sida 

· Sensibilisation lors des consultations médicales

E-  STRUCTURES SCOLAIRES (Sneppci, Coges, FENAPEC)

· Classes concernées par l’évocation de la transmission sexuelle

· CP2 / 7 ans. S’interroge sur l’idée d’en parler au CP1 dans la mesure où certains enfants connaissent, à cet âge, ce mode de transmission 

· CE1 : âge où les enfants commencent à s’intéresser au sexe opposé

· CE : langage approprié qui exclu certains termes comme pénis et sexe. CM plus approprié

· Thèmes développés

· Modes de transmission 

· Caractère non contagieux de la maladie 

· Attitude vis-à-vis d’une personne séropositive 

· Supports de communication appropriés

· Jeu 

· Théâtre 

· Témoignage de personnes vivant avec le VIH ou ayant déclaré la maladie (CE-CM) 

· Témoignage de personnes vivant avec le VIH 

· Dessins animés 

· Bandes dessinées 

· Acteurs de la prévention et partenaires à associer

· Instituteur

· Parents d’élèves 

· Religieux 

· imams 

· pasteurs ou leurs représentants (Assemblée de Dieu, Baptistes, Pentecôtistes) 

· prêtres, catéchistes 

· Syndicats d’enseignants 

· Médico-scolaire 

· Approche de la sensibilisation

· Programme scolaire (CE-CM) 

· Approche par le jeu CP (exemple du Zimbabwe où le sida est présenté comme un monstre) 

· Approche par la peur : montrer les effets du sida 

· Création de clubs de lutte contre le sida 

· Approche participative : éducation par les pairs 
F-  ONG

· Classes concernées par l’évocation de la transmission sexuelle

· CP 

· CM2 sans insister

· Thèmes développés

· Modes de transmission et de prévention

· Solidarité vis-à-vis des personnes infectées et de leur famille 

· Supports de communication appropriés

· Films

· Images, planches pédagogiques

· Bandes dessinées 

· Organisation de concours 

· Les acteurs de la prévention et les partenaires à associer

· Instituteur

· Inspecteur 

· Parents d’élèves

· Religieux 

· AIBEF 

· MEN 

· MSP 

· Médico-scolaire 

· Chef de village 

· Association de femmes 

· Approche de la sensibilisation

· Insérer le risque sida dans un ensemble de risques plus généraux 

· Approche participative : éducation par les pairs 

· Approche explicative (ne pas proscrire des comportements sans en donner les raisons) 

· Montrer les effets du sida 

· Adopter un langage symbolique plutôt que scientifique 

· Adopter un langage scientifique 

· Evoquer uniquement les comportements à risque auxquels les enfants sont confrontés 

PARTIE IV

DES REALITES PROFESSIONNELLES EN MILIEU SCOLAIRE : PERCEPTIONS, PRATIQUES ET STRUCTURES EXISTANTES

Il est nécessaire de cerner certains aspects de la vie professionnelle du personnel d’encadrement scolaire et en particulier ceux concernant l’instituteur afin de dresser la toile de fond dans laquelle les stratégies de communication en matière de VIH/Sida vont s’inscrire. Voyons d’abord les perceptions et les pratiques de ces professionnels pour ensuite appréhender les structures existantes en milieu scolaire sur lesquelles un programme de prévention peut s’appuyer. 

I-  PERCEPTIONS ET PRATIQUES

1- Les instituteurs
· Des conditions de travail difficiles

Les instituteurs rencontrés ont le sentiment de travailler dans des conditions difficiles. Selon eux, plusieurs raisons sont à l’origine de cette situation. On note dans un premier temps :

· un programme scolaire très lourd qui les contraint parfois à faire des impasses

· le nombre pléthorique d’élèves (60 à70) dans les classes ne permet pas aux instituteurs de suivre correctement le travail des enfants. Parlant de leur suivi, un instituteur dit : « J’essaie de faire de mon mieux mais je sais que ce n’est pas bien fait ».

· les enfants ont des problèmes de langage souvent importants qui ne facilitent pas la tâche de l’instituteur. Selon eux, ils ne pratiquent pas suffisamment le français à la maison.  

· les élèves ne manifestent pas suffisamment d’intérêt pour l’école et négligent leurs devoirs de maison. Selon eux, le comportement des élèves a évolué au cours du temps : « ils respectent et craignent de moins en moins l’instituteur ». C’est ainsi que des instituteurs disent avoir recours à la chicote pour se faire respecter des élèves. L’un d’entre eux dit : « C’est juste pour l’effrayer un peu...pour l’encourager...sans ça c’est difficile. Au début, l’enfant a peur de la parole, après ils s’en fichent ». 
· les parents d’élèves ne se manifestent pas suffisamment à l’école. Par ailleurs, toujours selon les instituteurs, ils ne suivent pas le travail de leurs enfants le soir à la maison.

· Le manque de documents pédagogiques

Les guides maîtres ne sont souvent pas distribués en nombre suffisant. Par ailleurs, les livres des élèves sont à la charge des enseignants. Pour des raisons matérielles, l’achat de ces deux types de document n’est pas systématique

· La préparation des fiches pédagogiques

La préparation des fiches pédagogiques, qui doit accompagner chaque leçon dispensée, est considérée, par les instituteurs, comme un travail très prenant et très fastidieux qui occupe toute leur soirée. Un instituteur dit passer 30 à 40 minutes par fiche. 

· Les activités extra-scolaires et le conseiller extra scolaire

Les activités extra-scolaires, seul cadre actuellement au sein duquel des activités en rapport avec le VIH/Sida peuvent être réalisées, sont perçues de façon plutôt négative dans la mesure où elles viennent alourdir un programme scolaire déjà pesant. Les instituteurs sont toutefois conscients de la nécessité de telles activités dans lesquelles ils s’investissent tant bien que mal. 

Ils souhaiteraient être plus soutenus par le conseiller extra-scolaire dans leur mise en place et leur réalisation, déplorant ainsi la trop faible présence de ce dernier.

· Le conseiller pédagogique

Les instituteurs estiment que le conseiller pédagogique n’est pas suffisamment présent. Ils souhaiteraient bénéficier davantage de son savoir et de ses compétences. 

· L’inspecteur

La fréquence des rencontres sur le terrain entre l’instituteur et l’inspecteur est très faible ; les instituteurs avec lesquels nous nous sommes entretenus disent l’avoir rencontré une seule fois dans l’année. Toutefois, l’instituteur a la possibilité de le rencontrer chaque semaine à l’inspection. 

· L’instituteur « bénévole »

Tous les instituteurs n’ont pas suivi un itinéraire classique. Certains (une minorité), appelés « bénévoles », sont contractuels. Ils sont recrutés par les comités de parents d’élèves en fonction de leur niveau scolaire. Ce sont le plus souvent des jeunes déscolarisés qui ont quitté l’école en 3ème. Ces enseignants, payés par les parents d’élèves, ne reçoivent pas la visite de l'inspecteur
.

2-  Les inspecteurs, les conseillers pédagogiques et les conseillers extra-scolaires

· Des problèmes de déplacement qui rendent leur tâche difficile

L’absence de véhicule de fonction et le retard dans le paiement du carburant entraînent des problèmes de déplacements importants. Ceux-ci sont d’autant plus mal vécus qu’ils freinent la fréquence des rencontres avec les instituteurs sur le terrain. Cette situation les empêche parfois de voir certains instituteurs durant l’année. Ces difficultés tendent à être plus importantes en milieu rural du fait de l’éloignement de certains villages.

· L’instituteur face aux matières qui ne sont pas à l’examen

Ils déplorent tous l’attitude de l’instituteur face à certaines matières notamment celles qui ne sont pas à l’examen. En effet, selon eux, ce dernier accorde plus d’attention aux matières qui sont à l’examen de fin d’année, négligeant davantage les autres. 

· Le conseiller extra-scolaire estime que les instituteurs négligent les activités extra-scolaires en raison notamment de l’absence de note pédagogique et de la non-inscription de ces activités à l’examen.

II- STRUCTURES ET SUPPORTS D’INFORMATION EXISTANTS

1- Niveau local

· Le COGES

Le COGES, renouvelé chaque deux ans, est le comité de gestion d’un groupe scolaire. Il est composé principalement de parents d’élèves et d’enseignants et a pour objectif d’assurer la gestion matérielle de l’école (devis, travaux de restauration...). Les Coges sont, d’une école à l’autre, plus ou moins dynamiques, certains s’avérant même peu opérationnels, c’est le cas d’une des écoles d’Abobo dans laquelle nous avons enquêté. 

· Le Conseil des maîtres

Le conseil des maîtres, organisé au niveau de chaque école par le directeur, regroupe tous les enseignants. C’est au cours de ce conseil que le directeur d’école informe les instituteurs des décrets, arrêtés et circulaires qui lui parviennent. Ce conseil des maîtres peut aussi être organisé pour discuter d’un problème spécifique ou dans le cadre du lancement d’une nouvelle activité. Plus d’une dizaine de Conseils des maîtres peuvent être organisés au cours de l’année. 

· L’unité pédagogique

L’unité pédagogique est organisée par le directeur d’école et rassemble tous les enseignants de l’école. Elle constitue un cadre de réflexion autour d’un ou de plusieurs thèmes pédagogiques. La fréquence est variable, certaines écoles peuvent organiser une unité pédagogique par mois. Toutes les écoles ne semblent toutefois pas concernées.

· L’animation pédagogique

L’animation pédagogique, organisée par le conseiller pédagogique, regroupe tous les enseignants du secteur pédagogique autour d’un ou de plusieurs thèmes pédagogiques. En début d’année, le conseiller pédagogique participe à l’information pédagogique: diffusion des programmes, des emplois du temps, maîtrise et utilisation des manuels, guide-maître et méthodologies. Ces rencontres peuvent être trimestrielles. Le Conseiller pédagogique voit également l’instituteur dans le cadre des visites pédagogiques

· Le bureau de coopérative scolaire

Le bureau de coopérative scolaire est composé d’élèves à partir des classes de CE1 ou CE2 et d’un tuteur, représenté par un enseignant. Son rôle est de coordonner les différentes activités extra-scolaires 
 et de gérer les fonds récoltés. 

· Les clubs d’hygiène

Des clubs d’hygiènes existent dans certaines écoles

2-  Niveau régional 

· Réseau Régional d’EVF/EmP

Le projet EVF/EmP (voir partie II) a mis en place des réseaux régionaux d’EVF/EmP dans cinq DREN du pays : Bouaké, Khorogo, Bondoukou, Daloa et Odiénné et projette d’en développer dans d’autres directions régionales comme Abengourou et San Pédro. 

Ces réseaux, situés à l’antenne pédagogique, sont des structures relais entre la direction technique située à Abidjan et les populations cibles à l’intérieur du pays. Toutes les activités EVF/EmP sont sous la responsabilité du chef de réseau et sont conduites par une équipe pédagogique (annexe I). 

· Structures Régionales de Ressources Educatives

La Direction de la Pédagogie a à sa charge un Réseau National de Ressources Educatives qui se met progressivement en place. Un centre national est en place à Abidjan et deux centres régionaux sont actuellement ouverts, Bondoukou et Khorogo, une extension étant prévue à Bouaké et Man. Ces structures, ouverts aux enseignants en particulier mais également à tout public, constituent des centres documentaires dont l’objectif est d’assurer l’auto-formation et l’information. Plus particulièrement, ils assureront le prêt de supports pédagogiques et constitueront des lieux de rencontre et de discussions sur des sujets divers et variés.  

3-  Niveau national

· Conseil Consultatif de l’Education Nationale (CCEN)

Le CCEN est une instance de concertation permanente de tous les partenaires de l’école. Un de ses rôles est de donner des avis et formuler des recommandations sur toutes les questions concernant l’école. Sont représentés à travers des membres statutaires, les Ministères, Syndicats, ONG et Associations oeuvrant en milieu scolaire (annexe I). 

· CAP-Côte-d’Ivoire

La CAP-Côte-d’Ivoire, initiée par la FENAPEC, est la Coordination des associations des parents d’élèves et étudiants de Côte-d’Ivoire, regroupant les écoles publiques, privées et confessionnelles. Elle regroupe quatre principales associations de parents d’élèves :

· FENAPEC : Fédération Nationale des Associations des Parents d’Elèves de l’Enseignement Catholique

· UNAPEECI : Union Nationale des Parents d’Elèves et Etudiants de Côte-d’Ivoire

· APEECI : Association des Parents d’Elèves et Etudiants de Côte-d’Ivoire

· OPECI : Organisation des Parents d’Elèves et Etudiants de Côte-d’Ivoire

La fréquence des rencontres de la coordination est trimestrielle. 

· Bulletin d’information « Notre école »

Cette revue est destinée au personnel d’encadrement de l’enseignement primaire. Sa distribution dans toutes les inspections du pays permet à chaque école de disposer d’un exemplaire. Elle comprend des informations d’ordre général sur la vie scolaire, le Ministère de L’Education Nationale ainsi que des informations pédagogiques.  

PARTIE V

PERCEPTIONS, CONNAISSANCES ET BESOINS EN INFORMATION DES ENFANTS SUR LE VIH/SIDA

I-  CONSTATS GENERAUX 

1- La maladie et ses caractéristiques 
· La majorité des enfants ont entendu parler du sida

· Ils savent que c’est une maladie et reconnaissent quasiment tous son existence

· La gravité de la maladie est reconnue de tous

· Le caractère incurable de la maladie est partagé par quasiment tous les enfants. L’idée de mort lui est dans la plupart des cas explicitement associée.

· Ils disent pour la plupart avoir vu un malade du sida

2- Les sources d’informations
· En règle générale, les sources d’informations sur le VIH/Sida sont peu nombreuses

· Leurs connaissances résultent dans la plupart des cas de leur propre raisonnement

3- Les connaissances et le risque d’exposition au VIH
· D’une manière générale, les enfants ont des connaissances sur les modes de transmission, les modes de prévention, les symptômes de la maladie, dans une moindre proportion le test de dépistage

· Les connaissances erronées sont multiples. Elles concernent le plus souvent les modes de transmission et de prévention.

. Les enfants ignorent un certain nombre de notions telles que : 

· Les différents stades de la maladie et en particulier la notion de séropositivité

· Test de dépistage (une minorité en ont une idée approximative)

· Le traitement associé à la séropositivité et son effet sur la personne contaminée (un seul l’évoque de façon approximative)

· Leurs méconnaissances portent sur :

· Le test de dépistage 

· Les modes de transmission 

· Les processus de transmission sanguine et de la mère à l’enfant

· D’une façon générale, ils ne connaissent pas les termes, abstinence et fidélité, employés dans les messages de prévention. Certains connaissent toutefois les définitions auxquelles ils renvoient. 

· Ils reconnaissent tous l’existence de moyens de prévention pour éviter le sida. Si les conduites citées sont présentées comme des attitudes de prévention, force est de reconnaître qu’elles ne permettent pas toujours d’évacuer tout risque de contamination. Ceci résulte d’une méconnaissance ou d’une ignorance sur la question et non pas d’un refus de se conformer aux prescriptions et aux conseils de prévention médicalement reconnus comme on peut l’observer à un âge plus avancé. En effet, les enfants n’ont pas encore développé de stratégies individuelles de prévention, telles celles observées chez les adolescents, qui procèdent d’une reconstruction dans l’objectif de se sentir à l’abri du risque même si les conduites sont loin d’écarter le danger. 

· Les enfants ont des difficultés à se situer vis-à-vis du danger

· Dans certains cas, leur discours montre que la transmission sexuelle ne peut concerner que les adultes. Toutefois certains reconnaissent que leur entrée dans une vie sexuelle active est proche et considèrent de ce fait qu’ils vont être confrontés au risque d’exposition au VIH dans un avenir très proche : « Il faut savoir [avoir des connaissances] avant d’aller faire. Si tu sais là, tu ne peux pas aller te coucher avec n’importe quelle fille ».(garçon, CE1, Abobo).

4- Supports et modes de communication

· La télévision est un support de communication intéressant car apprécié de tous les enfants. Les émissions pour enfants, les dessins animés, les feuilletons et les émissions satiriques sont les programmes les plus regardés. Toutefois, tous n’y ont pas accès. 

· Dans l’ensemble ils n’ont jamais lu de magazines pour enfants et très peu de livres extra-scolaires.

· Le théâtre suscite chez eux de l’intérêt tout comme la bande dessinée

· Le chant et la poésie sont des pratiques très appréciées des enfants

· La discipline la plus appréciée par les enfants de Méré est le Français et par ceux de Clouetcha 1, les Mathématiques. 

5- Perception de la prévention en milieu scolaire primaire
· La majorité des enfants sont favorables à l’introduction de la sensibilisation du VIH/Sida à l’école.

· Ils n’opposent aucune objection à l’idée selon laquelle l’instituteur pourrait être le principal acteur de cette prévention. 

Etudions de manière plus approfondie les perceptions, connaissances et besoins des enfants en matière de VIH/Sida. Tout d’abord, de quelle manière les enfants évoquent-ils cette question ?

II- MODES D’EVOCATION DU SIDA ET TERMES RELATIFS A LA MALADIE

· Evocation du sida de façon générale : un public sérieux et concentré 
Les enfants sont très sérieux et concentrés lorsque le thème du Sida et les questions d’ordre général sur la maladie sont évoqués (nous y reviendrons plus loin).

· Les termes employés pour nommer le sida : 

De façon générale, ils n’emploient pas d’autres termes particuliers pour nommer le sida. Lorsque la question leur est posée, certains évoquent les symptômes de la maladie. Une minorité d’entre eux fréquentant la classe de CE2, (EPP Clouetcha) cite la méningite et la tuberculose, évocation qui illustre la confusion entre le sida et d’autres maladies, nous y reviendrons plus loin. 

Les expressions les plus fréquentes pour parler du sida et plus particulièrement de la contamination par le virus peuvent être regroupées en trois catégories.

- La première catégorie illustre l’idée de responsabilité individuelle ou de celle d’autrui, vecteur potentiel de la maladie : « chercher sida », « d’autres te donnent sida », « attraper le sida ».

- La seconde témoigne d’une représentation où la maladie est perçue comme un individu maléfique « le sida attrape quelqu’un», « le sida attrape par le sang », « le sida contamine »
- La troisième catégorie met davantage l’accent sur la situation de maladie : « avoir sida ». 

.

· Un rapport distancié à la maladie
Le style, les mots employés dans le discours sont souvent porteurs de sens. Dans le cas présent, les enfants ont une « manière de dire » la maladie qui est riche d’enseignement. Lorsqu’ils parlent des modes de transmission et de prévention, on observe, quelque soit la situation évoquée (usage des lames, relations sexuelles...), l’usage quasi exclusive de mots tels que : « ça », « on », « tu », « il/elle » et « il faut..» traduisant une mise à distance et une généralisation - même si certaines de ces formes d'expression sont fréquemment utilisées en Côte-d’Ivoire. Le « je » et le « moi » n’apparaissent jamais même dans le cadre de situations qui sont susceptibles de leur être familières. Selon eux, le sida semble plus concerner les autres qu’eux-mêmes, attitude qui est loin d’être propre aux enfants. Ils ne se présentent donc pas comme des personnes vulnérables tout du moins au niveau de l’énonciation de la maladie.

« ça attrape garçons comme filles » (CE2, EPP Clouetcha)

« si tu embrasses quelqu’un qui a le sida »


« on peut attraper sida avec des lames pourries »


« il ne faut pas utiliser les instruments déjà utilisés » (CE2, EPP Méré)

· Evocation de la transmission sexuelle : entre sérieux, rire et gêne
On observe une alternance entre le sérieux et la gêne lorsque la question de la transmission sexuelle est abordée. S’ils l’évoquent spontanément, ils utilisent toutefois, dans un premier temps, des euphémismes pour décrire ce mode de contamination tels « chercher femme », « quand on dort avec la personne », « les femmes viennent chez toi », « avoir beaucoup de femmes » « jouer avec les filles », « coucher avec », « se promener avec les filles» chez les garçons et « aller dehors chercher les garçons ou bien les filles », « chercher garçons », «chercher filles », «t’amuser avec les filles », « courir derrière les garçons » chez le filles. 
Ils éprouvent, dans l’ensemble, des difficultés à définir ce que recouvrent ces expressions et à s’exprimer sur la relation sexuelle, en particulier sur le processus de la transmission sexuelle. Ceci résulte non pas d’une ignorance de la question, loin de là, mais d’une norme sociale, particulièrement forte
, selon laquelle ce thème ne peut être abordé devant un adulte. Très hésitants, avec un langage perturbé, des phrases tronquées, fermants parfois les yeux ou dissimulants leur visage derrière leurs mains, certains enfants parviennent, seuls ou avec l’aide des autres, à préciser leur pensée, ce qui dans tous les cas déclenche un rire général : 

« ...vous partez à l’hôtel et puis vous vous couchez »( « s’il t’a baisé... »( « quand tu mets...»( « quand tu mets pine dans con » (un groupe de filles Clouetcha)

Les groupes mixtes et ceux composés exclusivement de filles parviennent assez rapidement à définir la relation sexuelle et ce, quelque soit leur appartenance géographique. 

· Les termes employés pour parler du préservatif 
Les enfants emploient le plus fréquemment les termes « préservatif » et « capotes ». Ils disent toutefois connaître pour la plupart « prudence » et, dans une moindre proportion, « chaussette ». 

Quelles représentations les enfants ont-ils du VIH/Sida ?

III- REPRESENTATIONS DU SIDA

· Un sujet qui retient toute leur attention et pour lequel ils manifestent un intérêt certain
La quasi majorité des enfants ont manifesté beaucoup d’intérêt à parler du VIH/Sida. D’une façon générale, chacun souhaitait parler à la place des autres, s’efforçant à tout moment de trouver les réponses aux questions posées. 

Par ailleurs, les enfants réagissaient fréquemment aux informations des uns et des autres, réfutant ou approuvant certaines réponses. 

Les hésitations, les « ...euh », les perturbations du langage traduisent bien une pensée qui se cherche, un souci de parvenir à donner, à trouver un sens à la maladie. 

Le silence qui régnait durant le moment de l’IEC, à la fin de la rencontre, confirme bien cette attitude et cette prédisposition des enfants. En effet, ils sont restés très attentifs aux informations transmises par l’animateur, et ce, en dépit de la fatigue après deux heures de discussion.

· Une maladie dont l’existence est reconnue de tous
D’une façon générale, les enfants connaissent l’existence du sida. Chez la plupart d’entre eux, leurs propos traduisent une réelle prise de conscience de la maladie. Si une minorité d’entre eux disait au début douter de la maladie, ils ont révélé par la suite une croyance certaine en celle-ci.

· Une maladie « grave » et « dangereuse » 
Le sida est spontanément et explicitement présenté dès le début comme une maladie « grave » et « dangereuse ». Leurs premières paroles l’illustrent bien: « le sida n’est pas bon », « le sida est très dangereux », « c’est une maladie très grave », « ce n’est pas une bonne maladie ».
· Une maladie incurable 
Pour quasiment tous les enfants, le sida est une maladie qui « ne se soigne pas » car elle « (...)n’a pas son médicament » : « si sida t’a attrapé, on ne peut pas te soigner » dit un garçon.
 Toutefois quelques élèves d’Abobo pensent le contraire. 

· Une maladie mortelle
La plupart perçoit le sida comme une maladie mortelle : « c’est une maladie qui tue », « le sida tue l’homme », « c’est une maladie qui provoque beaucoup de décès », « une fois, ça t’attrape on dit que tu vas mourir ». Seul un groupe de filles d’Abobo présente la maladie sans l’associer à la mort. 

· La maladie du « sang sale »
Pour une enfant appartenant à un groupe d’Abobo (CE2, mixte), le sida est la maladie du « sang sale », interprétation que l’on retrouve aussi chez les adultes, comme des études ont pu le mettre en évidence (Vidal, 1993). Elle fait ici référence à la présence du virus dans le sang qu’elle assimile aux microbes et à l’impureté : « si tu vas à l’hôpital, on voit que ton sang est sale, si tu as le sida, que tu as des microbes dans ton sang. Quand ont voit que le sang est sale, ça donne le sida aussi ».

· Un regard serein sur la maladie
Les enfants sont, dans l’ensemble, assez sereins vis-à-vis des modes de transmission de la maladie. Ils insistent tout particulièrement sur la responsabilité individuelle.

IV- PERCEPTIONS DU RISQUE LIE AU SIDA

· Une vulnérabilité qui concerne toutes les catégories de population
D’une manière générale, selon les enfants, aucune catégorie de personne n’est à l’abri du risque lié au sida. Autrement dit tout le monde peut contracter le virus quelque soit son appartenance sociale, économique, son statut professionnel et sa classe d’âge : le bébé comme le vieillard, l’enfant comme l’adulte, le riche comme le pauvre, l’instituteur comme l’inspecteur, le chauffeur de gbaka
 comme le médecin.

Pour quelques élèves, certaines catégories de personnes ne peuvent pas contracter le virus. Il s’agit des :

· « blancs ». Si notre présence a pu favoriser cette réponse, il n’en reste pas moins que ces enfants justifient leur position. Selon eux, le « blanc » n’est pas vulnérable car « il est fort », « il ne trompe jamais sa femme ». Pour un autre, « c’est parce que les blancs sont propres ». En dehors des représentations que ces enfants développent par rapport à leur propre culture, il faut noter, en ce qui concerne le dernier point évoqué, l’association entre l’idée de saleté, sous-tendue dans ses propos, et le VIH/Sida, association sur laquelle nous aurons l’occasion de revenir. 

· bébés

· riches

Pour un enfant, les prostituées, nommées « les ghanéennes », sont particulièrement vulnérables. 

· Un sentiment individuel d’exposition au risque : confus
Lorsque le risque est pensé dans l’absolu les enfants ne se considèrent pas comme des individus vulnérables : leur manière de parler de la maladie le montre bien (Cf. II). En revanche, ils citent leur propre groupe d’âge comme faisant partie, à l’instar de tous les individus, d’une population susceptible de contracter le virus VIH/sida. Cette attitude montre la difficulté qu’ils ont à se positionner vis-à-vis du danger que représente la maladie et dont ils ont parfaitement conscience. 

Le fait qu’ils ne constituent pas encore un public cible et qu’on leur parle peu de la maladie semble renforcer cette confusion.

· Un risque que l’on peut éviter
Pour tous les enfants, des moyens de prévention permettent d’éviter la maladie. La prise de risque étant, selon eux, principalement liée à des comportements individuels spécifiques, la protection contre le VIH/sida suppose l’adoption de conduites visant à éliminer le risque perçu. 

Ils ne développent pas de « scénarios catastrophes de la maladie » selon lesquels la maladie serait omniprésente et les individus seraient confinés dans des situations incontrôlables de vulnérabilité, comme des études ont pu le montrer chez des populations plus âgées (adolescents et adultes) (Paicheler, 1997, Tijou Traoré, 2000).

V- MODES D’INFORMATION SUR LE SIDA

· Quasiment aucune personne ne s’adresse aux enfants dans l’objectif de leur transmettre des informations sur le VIH/Sida. 

· Une minorité d’entre eux disent avoir posé des questions à leur entourage familial, notamment à leurs grands frères ou grandes soeurs, ou bien leur voisinage. Une d’entre eux explique pourquoi elle ne pose pas de questions à ses parents «(...) ils ne vont pas t’écouter, ils vont te frapper «  (CE1, Abobo). Pour un garçon, c’est  « parce qu’il y a beaucoup de bêtises la dedans » (CE1, Abobo).

· Quelques enfants disent avoir obtenu des informations en écoutant de façon fortuite des conversations de jeunes du quartier ou de leurs grands frères et grandes soeurs

· Les mass médias tels la télévision et la radio constituent leurs principales sources d’information.

Quasiment tous disent n’avoir jamais posé de questions à leur instituteur et au personnel d’encadrement scolaire dans son ensemble par crainte d’être réprimandés, propos confirmés par les instituteurs. La raison est spécifiquement liée au lien entre le sida et la sexualité qui est un thème tabou en Afrique et en particulier en CI. L’un d’eux explique : « Si on leur demande, il va nous frapper, il va dire que l’on est gâté, qu’on est impoli » (garçon, CE1, Abobo). Pour une autre élève : « Parce que si je lui parle de ça, il va me dire de quitter là » (CE2, Abobo). Le Sida est un thème qui est abordé à partir du CM1 de façon très générale, seule la discipline « Sciences et Technologie » lui accorde une présentation plus détaillée (annexe II 2/3)

· Les informations sur la maladie résultent en grande partie de leur propre raisonnement qu’ils élaborent à partir des connaissances qu’ils ont de la vie en générale et de la transmission des maladies en particulier et des informations sur le VIH/sida dont ils disposent. Leurs propos le montrent bien : « C’est nous même qui avons pensé », « personne [ne m’a dit cela] », « C’est moi-même », « tout seul [j’ai pensé cela] », « on a cherche dans notre tête », « personne n’a dit ».

Ils construisent bien souvent leur propre connaissance à partir de plusieurs mots qu’ils ont le sentiment de maîtriser. 

VI- CONNAISSANCES SUR LE SIDA
· Modes de transmission 

· Voie sexuelle : la première voie citée

Tous les enfants savent que le sida se transmet par voie sexuelle, mode de transmission qu’ils évoquent spontanément et comme première voie de contamination, en dehors d’un groupe de garçons d’Abobo. Les enfants font alors référence à des comportements spécifiques tels l’infidélité ou le multipartenariat ou bien de façon plus générale aux relations sexuelles. 

Pour une fille d’Abobo, fréquentant la classe de CE2, les femmes sont perçues comme responsables de la transmission du virus. Aucun autre enfant ne désigne une catégorie de personne comme vecteur de la maladie. 

· Voie sanguine 

De façon unanime et spontanée, les élèves citent la transmission du VIH par le sang. Ils font alors quasiment tous référence à des instruments rouillés et/ou déjà utilisés tels les lames, les seringues, les pointes et dans une moindre proportion les ciseaux, « les fers » et les tessons de bouteilles. Pour un enfant, ces objets ont été rouillés par le sable, source d’impureté dans le discours des enfants, impureté souvent à l’origine selon eux de la transmission du VIH/Sida (nous y revenons plus loin). Le groupe des filles de l’EPP Méré ne mentionne aucun de ses instruments, évoquant seulement l’action de se blesser.

Certains enfants comprennent le processus de la transmission sanguine qui n’est possible que si l’instrument avec lequel la personne s’est blessée a été souillé par du sang contaminé et qu’un contact entre les deux sangs s’est produit. 

D’autres n’ont pas compris ce processus : ils évoquent l’utilisation d’un instrument déjà utilisé ou rouillé. Le simple contact avec un outil susceptible d’entraîner une blessure peut être, selon eux, contaminant. Apparaît ici une assimilation entre une action susceptible d’entraîner une blessure et la contamination par le VIH/Sida.

· Transmission mère-enfant : reconnue par la plupart

La plupart des groupes d’enfants reconnaissent l’existence de la transmission de la mère à l’enfant et parmi eux, un seul la mentionne spontanément sans que la question ne soit explicitement posée (filles, CE1, Abobo). Pour deux groupes de CE1 d’Abobo (garçon et filles) fréquentant la même école, cette transmission n’est pas possible. Au sein de ce mode de contamination qui en regroupe trois, les élèves mentionnent la grossesse et dans une moindre proportion l’allaitement sans comprendre toutefois la manière dont peut se produire, dans chacun des cas, la contamination. Certains d’entre eux élaborent des réponses.

La contamination pendant la grossesse est possible à travers l’alimentation de la mère : « une femme enceinte qui a le sida peut donner le sida à son enfant parce que la nourriture qu’elle mange nourrit son enfant ». (CE2, groupe mixte Abobo). Cette explication découle de la logique de contamination par la nourriture que certains enfants développent (voir plus loin). Pour un autre garçon (CE1, Abobo), cette contamination se produit si la femme enceinte « est sale ... si elle s’amuse avec des trucs qui sont sales ». Enfin, pour un autre garçon (CE1, Abobo) cette transmission est rattachée à la transmission sanguine.

La contamination par l’allaitement est peu expliquée. Pour un garçon c’est « parce que dans le sein il y a le sida ». 

Pour la plupart des enfants, la mère est perçue comme la personne qui est à l’origine de la transmission de l’enfant. Pour certains, le père peut être en cause, sans pour autant que la mère soit contaminée. 

· La saleté et les microbes 

Les deux groupes de garçons d’Abobo ont, à des degrés divers, insisté sur l’association entre le risque de contracter le virus et le contact avec différentes formes et sources d’impureté : «  la saleté » , « les microbes », « sable », « les ordures ». On observe ainsi une assimilation entre sable
 ( saleté ( microbes( virus(Sida. 

L’un d’entre eux explique :«Quand tu joues dans le sable, les microbes rentrent dans toi et tu tombes malade ». Pour un autre : « Quand tu joues dans saleté, les microbes rentrent dans toi », « Où il y a de la saleté que tu vas gratter ton ami, ton ami peut avoir le sida »
Toujours selon cette même logique, un groupe mixte du CE2 d’Abobo pense que l’eau impure peut être à l’origine d’une contamination : « L’eau qui est remplie de microbes, si tu rentres dedans que tu as une plaie, ça peut entraîner le sida ».

C’est en vertu de ce raisonnement que certains enfants pensent que « la lame  rouillée» est un objet susceptible de transmettre le virus, le sable rouillant, selon eux, la lame. 

· L’action du sorcier ou de Dieu

Les enfants sont nombreux à penser que le sorcier et Dieu peuvent transmettre le virus du Sida à une personne. Seuls deux groupes de garçons (Abobo et Méré) rejettent catégoriquement ce mode de transmission, dans un autre groupe de filles d’Abobo, les avis étant plus partagés. 

Cette croyance ne fragilise pas pour autant le regard serein qu’ils posent sur la maladie et ce, pour deux raisons. D’une part, elle n’a dans aucun cas été évoquée de manière spontanée. D’autre part, si les enfants répondent plutôt par l’affirmative à cette question, ils n’y sont jamais revenus par la suite dans la discussion. Il semble que cette réponse soit plutôt liée à un raisonnement qui est détaché du contexte du VIH/Sida. 

Il n’existe pas de différence significative entre les élèves du milieu urbain et ceux du milieu rural. En revanche, l’âge est un facteur discriminant : les élèves de la classe de CE2 reconnaissent l’étiologie surnaturelle de la maladie alors que la plupart des enfants du CE1 rejettent de façon systématique cette interprétation. 

· Contact physique ou non avec une personne contaminée 

Des gestes sont pensés par certains groupes comme susceptibles de transmettre le virus : « embrasser une personne qui a le sida », « donner la bise à quelqu’un qui a le sida », « manger dans la même assiette », « boire dans le même verre », « toucher une personne qui a le sida », « se laver avec la même éponge. Le sida est ainsi perçu comme une maladie contagieuse. 

· Le crachat

Le crachat est évoqué par les garçons de CE1 d’Abobo comme susceptible de transmettre le virus du sida : « Si la personne tousse, que tu marches sur son crachat, tu as le sida », « Si tu marches sur son crachat et que tu n’as pas porté de chaussure, la maladie t’attrape. On remarque ici l’association entre tuberculose et sida, association également relevée dans le discours des adultes (Vidal, 1992). 

· L’air

Un garçon considère que le contact avec une émanation de fer rouillé peut être une source de contamination, perception qui rappelle la théorie des miasmes (particules qui se détachent des corps en décomposition). 

· La capote

Parmi les enfants que nous avons rencontrés, trois pensent que le sida peut être transmis par « la capote » (CE1, garçons, filles Abobo et filles, Méré). Il apparaît chez ces derniers l’association suivante : si les relations sexuelles renvoient au sida et le préservatif aux relations sexuelles alors par transitivité le préservatif renvoie au sida. De façon schématique :  

Relations sexuelles( sida 

Préservatif ( relations sexuelles 

· Préservatif ( sida

Chez ces derniers le préservatif est donc plutôt synonyme de relations sexuelles

· Modes de prévention
· Le préservatif

Si tous les enfants connaissent l’existence du préservatif, seuls cinq groupes sur neuf associent son utilisation à la prévention du sida. Ces derniers le citent pour la plupart comme premier mode de protection. Un garçon explique : « Si tu veux coucher avec une femme, tu utilises capote » (CE2, Abobo).

Les autres n’établissent pas de lien avec le sida mais citent son usage dans le cadre des relations sexuelles : « C’est pour ceux qui cherchent femme », explique un garçon du CE1 d’Abobo. « C’est pour porter avant de te coucher », dit un autre élève de la même localité. C’est en fonction de cette logique que certains enfants vont plus loin dans leur raisonnement en déclarant que « la capote donne le sida ». 

Ils ont pour la plupart vu des préservatifs. Des garçons de Méré expliquent : « C’est comme sachet », « C’est comme ballon », « C’est blanc ». Certains disent en avoir vu des usagés aux abords des hôtels et dans la cour de leur propre école, propos confirmés par des membres du personnel d’encadrement scolaire (Abobo). Une fille de CE1 d’Abobo précise : « C’était seul comme ça, ils avaient utilisé.... Il y a l’eau dedans ».
Ils savent pour beaucoup qu’il est vendu dans les boutiques tenues par les Mauritaniens et certains connaissent son prix. 

Les enfants sont, pour certains, conscients de la gêne qui entoure l’achat d’un tel produit. C’est le cas d’une enfant d’Abobo : « Il y a des gens quand ils vont dans la boutique et qu’ils ne veulent pas que d’autres entendent, ils disent “chaussette” [ au lieu de préservatif] » (fille, CE2, Abobo). 

Ils connaissent tous la manière de l’utiliser : « On met ça sur ton pine », explique un garçon d’Abobo à l’instar de beaucoup d’entre eux. 

La plupart connaissent l’existence du préservatif féminin, une fille dit en avoir vu à la télévision. 

· La fidélité

La fidélité est citée par une minorité d’enfants d’Abobo comme une pratique permettant de ne pas contracter le virus. Le terme n’est pas connu et utilisé par tous. Pour une enfant : « Il faut rester à la maison avec ta femme » (CE1). Un garçon dit : « si tes parents ont cherché femme pour te donner et puis tu ne cherches pas femme au dehors, tu ne peux pas avoir sida » (CE2). Une autre de la même classe ajoute : « On est fidèle,   ça veut dire quand tu respectes ta femme. Ça veut dire quand tu l’aimes beaucoup et que tu ne cherches pas femme au dehors, tu ne la trahis pas ». 
· L’abstinence

L’abstinence, bien que non nommée ainsi, est un mode de prévention qui est évoqué par peu d’enfants. Dans certains cas, on le voit, il peut exister une grande proximité avec des propos évoquant la fidélité. On les entend dire à ce sujet : « si tu ne cherches pas femme », « Si tu restes chez toi », « ne pas sortir », « si tu ne veux pas coucher avec femme, tu ne peux pas avoir sida » (Méré, garçons, CE1). Pour une fille de Méré : « On évite le sida par les femmes, elles te donnent la maladie » (CE2). Un garçon d’Abobo dit : « Il ne faut pas bréquer les filles ». 

· Le test de dépistage

Un seul enfant cite le test de dépistage comme moyen de prévention, opinion parfois très répandue chez les personnes plus âgées. Selon cet enfant fréquentant la classe de CE2 : « Avant de coucher avec femme, tu l’emmènes à l’hôpital pour voir si elle sida ou pas. Si elle a le sida, tu ne peux avoir mais si elle a pas le sida, tu peux avoir » (Abobo). 

· Ne pas avoir de contact avec une personne contaminée

Bien que les enfants soient nombreux à penser que le contact avec une personne contaminée est une source de contamination possible, ils sont peu nombreux à y faire référence lorsqu’ils évoquent les modes de prévention. Seul un groupe d’Abobo (CE1, garçon) le mentionne comme moyen de se protéger du virus VIH. 

· Vaccins contre la poliomyélite et la méningite

Un seul groupe d’enfants mentionne le vaccin contre ces deux maladies pour se protéger de la contamination par le VIH/Sida (CE1, garçon, Abobo). 

· Eviter tout contact avec une source d’impureté : ordures, crachats, le sable

Un groupe de garçons (CE1, Abobo) considère de manière explicite qu’un des modes de prévention est de ne pas avoir de contact avec une source d’impureté tels le sable, les ordures, le crachat insistant particulièrement sur la nécessité de ne pas marcher pieds nus sur les ordures. 

· Eviter d’utiliser des instruments tranchants 

Seuls les groupes d’élèves de CE2 (Abobo, Méré) mentionnent ce type de comportement à adopter pour ne pas contracter la maladie. 

.

· Le test de dépistage
La majorité des enfants ignore le terme tout comme ce qu’il recouvre. A la question de savoir s’il existe des moyens pour savoir si une personne est ou non infectée, les enfants mentionnent sans hésitation les symptômes de la maladie. Ceci montre bien la méconnaissance qu’ils ont de la maladie et les différents stades qui la caractérisent. 
Quelques enfants parlent d’un examen médical ou d’un examen de sang : « Tu vas à l’hôpital... le docteur t’examine et lui va te dire si tu as ou non le sida »  (filles, CE1, Abobo), «  tu vas aller à l’hôpital pour demander au docteur. Il va regarder dans ton sang et il va voir si tu as le sida ou si tu n’as pas le sida » (garçons, CE1, Abobo).
· La guérison du VIH/Sida
La plupart des enfants savent que le sida est une maladie incurable. Ce sont essentiellement les enfants d’une école d’Abobo qui pensent le contraire et certains enfants de Méré. Pour une enfant, des plantes traditionnelles peuvent guérir une personne victime du sida, savoir qu’elle dit détenir de son oncle guérisseur dans le nord du pays. 

Un garçon de la même localité pense que le sida peut se guérir en absorbant de l’eau de javel : « Il y a l’eau de javel, si tu bois, ça peut soigner sida ». Cette représentation trouve son origine dans l’assimilation entre le microbe, que l’eau de javel détruit, et le virus VIH. Devant l’opposition des autres enfants, il est par la suite revenu sur son opinion en spécifiant qu’il fallait plutôt se purger avec. 

Un autre cite les injections comme moyen de guérison. 

Un seul enfant précise qu’il existe des médicaments qui permettent de soulager le malade sans pour autant le guérir, ce qui montre bien qu’il a entendu parler des traitements existants. 

· Les symptômes de la maladie et la personne malade
Ils ont une connaissance des principaux symptômes de la maladie. Ils citent pour la plupart la toux, l’amaigrissement, les boutons ou les tâches sur le corps, la diarrhée et dans une moindre proportion, la perte des cheveux. Un enfant mentionne les yeux rouges. 

La majorité des enfants disent avoir vu une personne malade dans leur quartier ou village, ou bien à la télévision ou encore à l’hôpital. 

Certains sont conscients du rejet dont sont parfois victimes certains de ces malades. Une fille explique : « Quand il s’en va boire bière tout le monde le regarde. Tout le monde quitte au maquis là-bas » (CE1, Abobo)

VII- CONNAISSANCES ERRONEES
Les idées erronées que les enfants ont évoquées durant les discussions de groupe portent sur :

· Moyens de transmission

· Le contact physique, en dehors des relations sexuelles, avec une personne contaminée

· La sorcellerie

· Dieu

· Le contact avec des instruments souillés et rouillés

· Les préservatifs

· Respirer l’air d’une voiture rouillée

· Le contact avec les ordures, le crachat et le sable

· Parler avec une personne contaminée

· L’alimentation (dans le cadre de la transmission mère-enfant)

· Le contact d’une plaie avec de l'eau impure

· Transmission du virus d’une femme enceinte non contaminée à son enfant par l’intermédiaire du père infecté.

· Moyens de prévention

· Test de dépistage 

· La non utilisation d’instruments rouillés ou tranchants

· Ne pas marcher pieds nus sur les ordures

· Ne pas ramasser les tessons de bouteille

· Vaccins contre la poliomyélite ou la méningite

· L’absence de contact physique avec des personnes contaminées en dehors de la relation sexuelle

· Ne pas manger un plat consommé par une personne infectée 

· Guérison de la maladie

· L’existence de vaccins

· Le VIH est le vaccin du sida

· Traitement traditionnel

· Eau de javel

VIII- PERCEPTION DE LA PREVENTION EN MILIEU PRIMAIRE

· La prévention du sida à l’école primaire : la majorité des enfants favorable

La majorité des enfants se montrent favorable à l’idée d’introduire la sensibilisation du VIH/Sida en milieu scolaire primaire. Les propos suivants résument bien le fondement de cette opinion : «Parce que c’est très important pour nous les enfants », « Oui[il faut en parler], parce que le sida c’est pas bon, c’est dangereux » (filles, CE1, Abobo), « Je veux qu’on nous explique comment on peut attraper le sida et puis je ne vais pas attraper »
 (fille, CE1, Méré). Avec sa représentation de la maladie ; un garçon explique : « Si on leur a parlé du sida, les enfants seront propres et ils ne vont pas jouer dans les saletés. Et ils ne vont pas jouer avec les paires de ciseaux, ils ne vont pas jouer avec les aiguilles ». (CE1, Abobo). Enfin, une fille ajoute « moi je veux que l’on parle du sida pour la bonne moralité » (CE2, Abobo). 

Une minorité désapprouve catégoriquement cette idée : « Non, parce que le sida c’est une maladie qui tue les gens, si on en parle c’est pas bon » (fille, CE1, Méré). Une autre s’exclame : « Non, car c’est une maladie contagieuse. Je déteste sida ! ». Leur opinion semble principalement liée à la perception selon laquelle l’évocation du sida en classe entraînerait - selon la logique de la contagion que certains développent - son irruption dans leur communauté scolaire et leur groupe d’âge. Les propos d’un autre enfant exprimant la crainte d’une incitation à la débauche sexuelle découlent de la même logique : « Parce que si on te parle de sida, tu vas aller essayer aussi...tu vas aller essayer de coucher avec une femme » (garçon, CE1, Abobo). La parole est ici perçue comme  un vecteur potentiel du virus.

· L’instituteur comme acteur de la prévention : les enfants sont plutôt favorables

Ils sont plutôt favorables à l’idée que l’instituteur puisse être le principal acteur de la prévention. Toutefois, ils considèrent tous qu’il n’est pas possible de lui poser des questions sur le VIH/Sida
. Par ailleurs, celui-ci est associé, dans leurs discours, aux châtiments corporels et en particulier à la chicote. S’ils comprennent le fondement de cette pratique, ils tendent à la dénoncer, se montrant favorables à un autre mode de communication.

C’est peut-être pour cette raison qu’ils souhaitent également la présence de l’animateur du focus group, manifestant ainsi le souci d’associer une personne extérieure au règlement scolaire.

Toujours dans le souci d’obtenir des données nécessaires à l’élaboration d’une stratégie de communication sur le VIH/Sida, il importe de connaître les outils de communication auxquels les enfants ont accès et ce à quoi ils accordent de l’intérêt. 

IX- MEDIAS ET OUTILS DE COMMUNICATION
· La radio

Tous les enfants d’Abobo disposent d’une radio chez eux tout comme la majorité de ceux de Méré. La plupart d’entre eux l’écoutent. La musique et les informations sont les programmes les plus mentionnés, quelques uns évoquant le football. 

· La télévision

La télévision suscite beaucoup d’intérêts chez les enfants. Ceux d’Abobo en disposent tous, par contre les enfants de Méré sont une minorité à l’avoir. Les programmes qu’ils aiment le plus regarder sont : 

· des émissions pour enfants : « Le club des petits », « Petit à Petit », 

· des émissions satiriques portant sur des sujets de société : « Faut pas fâcher », « Qui fait ça ?», 

· des feuilletons portant sur des histoires d’amour tels « La tour de Babel », « La Beauté du diable » 

· des émissions musicales

Dans une moindre proportion, ils citent « le journal », 

· Le vidéoclub

La plupart des enfants résident dans un quartier ou un village au sein duquel se trouve un vidéoclub. Ils sont nombreux à le fréquenter ou l’avoir fréquenté. 

·  « Gbitch »

Seuls quelques enfants connaissent ce journal. Ils disent avoir lu celui acheté par leur père.

· Les livres d’édition en dehors des manuels scolaires

D’une façon générale, les enfants ne possèdent pas et ne lisent pratiquement pas de livres en dehors de ceux qu’ils utilisent à l’école. 

· Kwakou, Planètes enfants et Planètes Jeunes

Les enfants rencontrés ne connaissent pas ces magazines. 

· Les photos romans

Seuls quelques enfants de Méré (CE2) et d’Abobo (CE1) disent avoir regardé des photo romans. L’un d’eux dit à ce sujet « c’est comme porno ». 

· Les marionnettes

Ils disent ne pas connaître les marionnettes

· le théâtre

Les enfants parlent du théâtre avec intérêt même s’ils ont vu peu de spectacles. Ils disent avoir vu des pièces dans leur école et leur quartier. 

PARTIE VI 

LES RAPPORTS ENTRE LES SEXES ET LA SEXUALITE

I-  CONSTATS GENERAUX

· Les enfants ont tous manifesté de la gêne et parfois une certaine excitation lors de la discussion du thème, en particulier lors de l’évocation des organes sexuels

· Ils sont parvenus dans la plupart des cas à la dépasser et se sont exprimés sur la question

· Ils ont un vocabulaire particulièrement riche sur tout ce qui a trait au rapport au sexe opposé (mots français et nouchi)

· Leurs discours a révélé une bonne connaissance de tout ce qui a trait à la sexualité : processus de reproduction, organes sexuels, relations sexuelles, rapports amoureux, phénomène de l’abus sexuel.

· Les sources d’influence sur la sexualité sont multiples et diverses ; si elles sont moins variées en milieu rural, elles sont loin d’être inexistantes.

· La sexualité est un aspect de la vie sociale qui est pensé par la majorité des enfants

· Une bonne partie d’entre eux ont des petit copains et petites copines

· Certains d’entre eux ont expérimenté la relation sexuelle. 

II- EVOCATION DE LA SEXUALITE 

· Evocation de la sexualité : entre excitation, rire et gêne
Lorsque la question de la sexualité a été évoquée, les enfants ont manifesté beaucoup de gêne, résultant non pas d’une ignorance sur le sujet mais de la difficulté à discuter d’un tel sujet devant et avec un adulte.  

A cette gêne vient s’ajouter une certaine excitation, engendrée, selon toute vraisemblance, par la transgression d’un interdit que nous encourageons par nos questions. Celle-ci est apparue particulièrement intense au moment de l’évocation des organes sexuels. Dans tous les cas, le rire quasi-général s’ajoute à cette manifestation. 

Cette gêne s’accompagne souvent de gestes visant à dissimuler leur visage derrière les mains ou sous la table.

Tout sujet en rapport direct ou indirect avec la sexualité suscite chez les enfants gêne et rire. C’est le cas lorsque sont par exemple évoqués la danse « Mapouka » (dont les gestes exhibent des parties du corps en rapport avec la sexualité) ou des termes nouchi comme « go » et « gars » et « bréquer »(qui signifie draguer). 

Il faut noter que certains, notamment des garçons, sont restés plutôt sereins durant la discussion.

Dans la plupart des cas, les enfants parviennent plus ou moins à dépasser cette gêne et à s’exprimer sur le sujet.

D’une façon générale, les enfants de l’EPP Méré ont eu davantage de difficultés à s’exprimer sur ce thème que les enfants d’Abobo, ce qui est loin de signifier qu’ils ont moins de connaissances sur le sujet (nous y reviendrons). Les difficultés de langage, observés chez ces derniers et leur faible prolixité expliquent, semble-t-il, cette situation car le sujet est loin d’apparaître comme un aspect de la vie méconnu par ces enfants. 

· Le dessin : une pratique qui facilite l’expression 

C’est le plus souvent à partir de la réalisation de dessins que les enfants parviennent à dépasser cette gêne et à transmettre leurs connaissances sur la question. 

· Les termes employés
On observe, chez les enfants, un vocabulaire particulièrement riche. La multiplicité et la diversité des termes qu’ils connaissent montrent bien que la sexualité est loin d’être un thème abstrait pour eux. Aux termes français viennent s’ajouter des termes nouchi qui, dans certains groupes, notamment ceux d’une école d’Abobo, sont particulièrement nombreux. Ces termes évoquent la relation sexuelle, l’attirance vers l’autre sexe ou encore les organes sexuels (nous y reviendrons).
III-MODES D’INFORMATION SUR LA SEXUALITE

· Un silence familial et institutionnel autour de la question
La famille n’intervient jamais dans la transmission des informations sur la sexualité. Des enfants expliquent cette situation : selon eux le fait d’aborder de telles questions avec leurs parents et de manière plus générale avec les adultes est un signe d’impolitesse. 

Une minorité d’entre eux dit avoir posé des questions à leurs grandes soeurs et seulement une à sa mère(CE2, Méré). Un garçon dit avoir demandé à son père « Comment on faisait les bébés » mais il dit n’avoir pas eu de réponse, son père lui ayant répondu qu’il ne savait pas. 

Le programme scolaire du cycle primaire ne permet pas de combler ce vide. Aucune discipline n’aborde ce thème
. Lorsque la question du corps humain est traitée, elle n’intègre ni les organes sexuels ni la notion de reproduction humaine. 

· La télévision
L’apprentissage de la sexualité se fait en partie par l’intermédiaire de la télévision, mass média qui véhicule des scènes d’actes sexuels et évoque le thème de façon plus générale à travers des feuilletons tels « La beauté du diable », « La tour de Babel » ou bien des films. Si les enfants de l’EPP Méré sont moins nombreux à disposer de la télévision, ils sont, dans tous les groupes, une majorité à dire la regarder. 

· Le vidéoclub et les films « porno »
La plupart des enfants, milieu urbain comme milieu rural, fréquente un vidéoclub. Ce sont deux groupes du milieu rural qui, de manière très spontanée, ont évoqué « les porno » comme le premier type de films qu’ils regardent en précisant bien, pour certains, le contenu de ces films : « Ce sont des films d’amour » ; « dans porno... les gens font l’amour », (garçons, CE2). Parlant des relations sexuelles, un garçon de la même localité dit : «  J’ai vu ça dans vidéoclub ».  Quelques enfants d’Abobo l’ont exprimé de manière plus implicite. Ces films constituent des sources d’influence non négligeables sur la sexualité au cours desquels les enfants voient des scènes d’actes sexuels et intériorisent un certain nombre de modèles de conduites. 

Ceux qui n’en n'ont jamais vu, savent ce que recouvrent ces films : « On m’a dit qu’on violait les gens dedans. »,  (fille, CE1, Méré).

· Un jeu au clair de lune : solê 
La plupart des groupes ont évoqué, de manière ou non spontanée, la participation au jeu solê ou « cache-cache ». Cette pratique ludique, jouée en soirée, au clair de lune dans les villages non électrifiés, est un jeu de cache-cache qui, dans la plupart des cas, représente un mode d’apprentissage à la sexualité. C’est en effet l’occasion de la découverte du corps de l’autre, du premier baiser ou de la première caresse ou encore, pour certains, de la première relation sexuelle. 

Ce jeu est très apprécié des enfants comme le montrent leurs discours et le dit un responsable du COGES
 de Méré. Pour cet homme d’un certain âge, parent d’élève domicilié dans un village proche de Méré : « Les enfants sont attirés par ces jeux de nuit, au clair de lune. Ils peuvent rester dehors jusqu'à 22 ou 23 heures. Le parent dort. C’est peut être après qu’il va chercher son enfant. Les élèves ne s’intéressent plus au papier, c’est le jeu avec leurs camarades qui les intéresse ». 

En ce qui concerne le milieu rural, c’est parfois lors des soirées dansantes organisées par les jeunes de la localité que les enfants se retrouvent entre eux et s’adonnent à ce jeu. 
Cette pratique représente un moment propice aux rencontres entre les sexes. Une fille raconte : « Les garçons sont pas bons, dans solê là, ils vont se cacher avec les filles (...)ils font l’amour », « il y a des fois, les filles, quand elle voit que les garçons courent pour aller se cacher, elles aussi veulent aller se cacher là-bas », « Elle provoque le garçon et quand le garçon va la taper, elle aussi va taper le garçon, c’est là les deux vont commencer à tomber à terre  (rire) » (garçon, CE2, Abobo), « elle le blague pour que le garçon la touche »  (fille, CE2, Abobo). A la question de savoir s’ils jouent à Solê, une petite fille de Méré dit « Ils veulent faire l’amour ». Un garçon de la même école poursuit : « Moi, quand je fonce sur une fille, je la fais tomber...et puis je dis elle n’a qu’à rester tranquille (rire général). Quand elle reste tranquille, je fais mon travail (rire)...je la baise (rire). Après on s’habille ». Une fille ajoute : « Oui, parce qu’avant de faire on se déshabille ». 
· Les conversations « des grands »
Les connaissances des enfants proviennent parfois des conversations de leurs grands frères ou grandes soeurs ou bien de jeunes du quartier qu’ils écoutent de manière fortuite. 

· Les insultes comme mode d’apprentissage des termes évoquant les organes sexuels
Dans une moindre proportion, quelques enfants ont dit avoir appris les termes relatifs aux organes génitaux dans le cadre des insultes que les enfants s’adressent parfois. C’est en particulier à cette occasion que le terme « con » a été, pour certains, connu. 

IV- CONNAISSANCES DU CORPS 
· Les différences corporelles selon l’âge et le sexe
Les enfants, ont, dans l’ensemble, une bonne connaissance des différences corporelles selon le sexe et l’âge, même s’ils rencontrent des difficultés à les exprimer. Pour ceux qui ne les avaient pas évoquées lors de la discussion, la réalisation de dessins a permis dans tous les cas de révéler certaines expressions ou termes utilisés (Cf. fin partie). Les organes génitaux visibles sont connus des enfants et ce, en dépit d’un programme scolaire qui n’intègre pas de façon explicite cette question (annexe II 2/3).

· Les termes utilisés
Les termes « pine » et « con » ont été exprimés par tous les enfants pour désigner les organes génitaux de l’homme et de la femme. Une seule fille a évoqué le terme vagin. (CE2, Méré). Quelques enfants citent les seins et les poils dans les différenciations selon l’âge. 

V-RAPPORTS ENTRE LES SEXES, CONNAISSANCES SUR LA SEXUALITE ET L’INITIATION A LA VIE SEXUELLE

· Rapport à l’autre sexe
Le discours des enfants montre que le rapport à l’autre sexe est pensé sous diverses formes. Le sexe opposé est parfois perçu en termes de rejet : « Les garçons ne sont pas bons », « on a pas de camarade garçons, ils sont brutaux », « Les filles sont dépensières », « les garçons volent l’argent » (CE2, Abobo). Il peut aussi être évoqué dans le cadre de la relation sexuelle ou encore dans le cadre du rapport amoureux, ces trois formes n’étant, bien entendu, pas exclusives l’une de l’autre.

· La relation sexuelle 

La relation sexuelle est pensée et vécue par certains. Les termes les plus employés sont les suivants : « coucher avec », « baiser », « violer ». Dans une moindre proportion, on observe des termes tels que « faire l’amour », «  faire l’amour sexuel », « relation sexuelle », « dévierger » « foncer sur ».  Le terme « violer » revient dans le discours de plusieurs enfants et suscite quelques interrogations quant au contenu qu’ils y donnent ; cette notion mériterait d’être approfondie. 

Le vocabulaire nouchi relatif aux rapports entre les sexes apparaît dans certains groupes relativement riche. C’est le cas des groupes d’une école d’Abobo qui mentionnent :  « mougou », « mapoukoh », « ninhin », « fié », « faitai », « taitai », « gbésséyou »ou encore « kpétou ». Tous ces termes sont utilisés par les plus âgés. 

Certains groupes expliquent clairement ce que recouvre la relation sexuelle et disent « Tu mets ta pine dans con » (garçon). Une fille de CE1 explique : « Il enlève habits puis met pine dans con ». 

Des dessins réalisés par les enfants d’Abobo confirment bien leur connaissance sur la question (voir fin de cette partie). 

· L’initiation à la vie sexuelle
Les propos rapportés par certains enfants montrent qu’ils ont déjà eu une expérience sexuelle. C’est le cas notamment d’enfants, filles comme garçons, d’une école d’Abobo (CE1 et CE2, Clouetcha), et de ceux de l’EPP Méré fréquentant la classe de CE2. Les autres n’ont pas évoqué cette expérience, ce qui ne nous permet d’exclure cette situation. 

Les enfants ont conscience que les relations sexuelles ne sont pas des pratiques de leur âge. Ils le sous-entendent lorsqu’ils parlent de leur participation au jeu solê. A la question de savoir s’ils parlaient du jeu à leurs parents, les enfants, filles comme garçons, répondent par la négative : « Si tu dis, il va te frapper ... il va dire que tu es gâté » 

Dans la plupart des groupes, le discours des enfants montre que certains ont des petits copains et des petites copines, qu’ils nomment à l’instar de leurs aînés en termes nouchi des « gos »et des « gars ». 

· Le rapport amoureux
Le discours de certains enfants, le plus souvent des garçons, évoque le sentiment amoureux. Pour l’évoquer des enfants utilisent des expressions telles que « aimer », « être fan de » - terme nouchi - . Un garçon explique « De la manière j’aime ma go, ce n’est pas de la même manière j’aime les autres filles » (CE2, Abobo). Un autre de la même école dit « Moi je peux aimer ma femme et puis l’autre fille je peux ne pas l’aimer. C’est sa femme que l’on aime ». (CE2).

Certains expriment d’une autre façon l’attirance pour le sexe opposé «  Tu m’enjailles, je t’aime...tu me plais jusqu’àààà
 ! il n’y a pas reste » (garçon, CE2, Abobo). 

Même si, on le sait, ils répètent pour la plupart ce que disent leurs aînés, la connaissance de ce sentiment est, pour certains d’entre eux, réelle. 

· La reproduction
Les enfants connaissent en grande majorité le processus de reproduction humaine. Ils reconnaissent tous la situation de femme enceinte et parviennent à expliquer cet état. Une fille résume bien l’ensemble des discours entendus : «La femme s’est couchée avec son mari. Ils se sont baisés. L’homme a pris sa pine pour mettre dans con de la femme », (CE1, Abobo). 

Un groupe d’Abobo ne parvient pas à s’exprimer sur ce sujet. Pour un autre groupe de cette même école, c’est « Dieu qui donne les bébés », (filles, garçons, CE2). 

· La situation d’abus sexuel
Les relations sexuelles effectuées sous la contrainte renvoient à un phénomène pensé et connu chez les enfants. Ils ont pour la plupart compris et commenté le thème évoqué par les deux images issues du livre de Sarah (annexe1). Les enfants expliquent « Ils sont dans une voiture et puis le monsieur caresse ses fesses et l’autre caresse les cuisses ...ils veulent la baiser » (CE2, Abobo). Les élèves de Méré expriment la même opinion « Le garçon veut foncer sur la fille.. et la fille ne veut pas » , « la fille n’est pas contente parce qu’elle n’aime pas baiser » (CE2, Méré). « La fille pousse le monsieur parce que ce n’est pas son gars ». Sur la deuxième image, la petite fille est contente car « le monsieur ne touche plus la fille » (fille, CE1, Méré). 

Certains de ces enfants ont déjà entendu parler ou, dans une moindre proportion, ont assisté à des situations de ce genre. 

Dans l’ensemble, ils révèlent ainsi, à travers leur discours, une bonne connaissance générale de tout ce qui a trait à la sexualité et ce, en dépit d’un silence institutionnel (familial et scolaire ) autour de ces questions. L’éducation sexuelle, réalisée dans un cadre formel, est pourtant une étape indispensable pour leur faire comprendre de façon plus précise la nécessité d’adopter des comportements de prévention à même de les protéger de la transmission sexuelle.

PARTIE VII

RECOMMANDATIONS POUR UNE ORGANISATION DE LA PREVENTION EN MILIEU PRIMAIRE

Points importants à prendre en compte pour une stratégie de communication avec les enfants et la formulation de messages. L’ensemble des activités proposées pourrait être opérationnel au niveau d’une zone définie. 

· Hiérarchiser les risques afin d’éviter une sur-estimation ou une sous-estimation de certains risques. Cela permettra aussi aux enfants de bien comprendre le contenu des messages de prévention et notamment les raisons pour lesquelles les lames de rasoirs, par exemple, peuvent être moins souvent évoquées que les rapports sexuels. 

· Faire en sorte que la maladie les interpelle dans leur quotidien et non pas leur donner l’impression que les informations transmises n’ont aucun ancrage dans la réalité. Insister sur des situations de vie quotidienne auxquelles les enfants sont susceptibles d’être exposés dans un avenir proche ou lointain

· Trouver d’autres portes d’entrée pour parler du sida aux enfants. Diversifier les approches de sorte à ne pas engendrer de la lassitude chez ces derniers. 

· Introduire l’éducation sexuelle au primaire

· Veiller à ce que le terme de contagion ne soit pas associé au sida 

· Donner aux enfants les moyens (ressources morales et matérielles) de gérer toutes les situations à risque (transmission sexuelle et par le sang). 

Au regard des perceptions des enfants, des normes culturelles et sociales existantes ainsi que de l’importance et de la nécessité d’introduire cette prévention en milieu scolaire, nous pensons qu’un certain nombre de dispositions doivent être prises dans l’objectif d’assurer la réussite d’une telle mission : :

· Favoriser la mise en confiance des enfants, leur libre expression et leur sérénité face à un tel sujet qu’ils n’ont pas l’habitude d’aborder avec des adultes. Pour ce faire un travail de réflexion approfondie sur cet aspect est indispensable afin d’identifier la meilleure manière d’atteindre ces objectifs. 

· Favoriser la meilleure compréhension possible des enfants sur la question. Les problèmes de langage et de compréhension, tout particulièrement marqués en milieu rural doivent être pris en compte dans l’élaboration du contenu des informations à transmettre. 

Intégration des points suivants dans les messages : 

· Non-contagiosité de la maladie

· Expliquer la différence entre instruments souillés (expressions souvent véhiculées) et instruments rouillés 

· Expliquer les notions et les termes tels que : test de dépistage, séropositivité, abstinence.

· Insister sur la définition de la fidélité qui, à un âge plus tardif, peut renvoyer à des définitions très diverses qui sont loin de correspondre à la notion de monopartenariat comme des études l’ont déjà montré.

· Expliquer les modes de transmission de la maladie et les mécanismes qui les sous tendent.

· Insister sur la transmission sexuelle qui ne concerne pas uniquement les adultes

· Expliquer les modes de prévention de la maladie

· Insister sur le lien entre préservatif et prévention du VIH/Sida

· Insister sur l’intérêt de la diffusion des informations concernant la maladie et expliquer l’absence de lien entre la parole qui véhicule les connaissances et la transmission du virus.

· Dissiper les confusions entre : tuberculose et VIH/Sida ; microbes et virus VIH ; impureté, sable et VIH/Sida.

· Expliquer les différents stades de la maladie et les effets des traitements disponibles sur l’évolution du VIH/Sida

· Définir avec les enfants des modes de communication appropriés. Les données de l’enquête font ressortir les modes de communication suivants : bandes dessinées (produite à faible coût), dessins animés télévisés, comptines, chants et pièces de théâtre avec et pour les enfants, jeux pour les enfants sur la maladie

· Les supports pédagogiques pourraient être réalisés dans une matière durable et à moindre coût

Propositions pour aider l’instituteur à remplir sa mission proprement dite :

· Elaboration avec les instituteurs des fiches pédagogiques sur le VIH/Sida 

· Définir avec l’instituteur le type de guide maître approprié. 

· La vente du guide maître sur le VIH/Sida pourrait se faire à un coût n’excédant pas 500CFA, de sorte que l’instituteur puisse facilement se le procurer au cas où la distribution est insuffisante.

· Renforcer l’accès des instituteurs aux livres scolaires. 

· Les unités pédagogiques et les animations pédagogiques pourraient être l’occasion d’une part, de débattre des difficultés rencontrées dans l’application du programme de communication et, d’autre part, de tenir les instituteurs informés des nouveaux documents ou supports de communication existants. 

· Inscrire le VIH/Sida dans les examens et les compositions de fin d’année de sorte à ne pas en faire un thème négligé par l’instituteur.

· Les parents d’élèves pourraient être associés par l’intermédiaire des Coges mais également de la CAPE-CI. 

· Les chefs traditionnels, les religieux et les guérisseurs pourraient être sensibilisés à la nécessité de faire de la prévention auprès des enfants. Ils pourraient l’être à travers les COGES. Prévoir peut être de renforcer ces structures dans le cas où elles ne sont pas opérationnelles, ce qui est le cas dans certaines écoles.

· Aider le médico-scolaire dans sa mission de prévention. 

· Amener les directeurs d’école à impulser une dynamique au sein de l’école autour de cette question.

· Dans le cadre du soutien des conseillers extra-scolaires aux instituteurs, il faut tenir compte du fait qu’ils sont, durant l’année, peu présents aux côtés de l’enseignant. 

· Prévoir des réponses institutionnelles aux écoles isolées afin que les enseignants concernés puissent disposer du même soutien que ceux des écoles du milieu urbain.

· Créer un lien entre le MLS et le milieu primaire. Par exemple, créer une cellule « prévention du VIH/Sida en milieu primaire » au sein du MLS afin de coordonner, d’apporter un appui conséquent et de suivre les diverses actions entreprises.

· Introduire le thème dans le plus de disciplines scolaires possibles. Cela permettrait ainsi de créer des approches diverses et variées de la question.

· Prévoir un système de formation continue pour l’actualisation des informations sur le VIH/Sida en direction des instituteurs et des autres personnes d’encadrement scolaire. Le Centre Régional de Ressources Educatives et/ou le réseau régional EVF/EmP de Bondoukou peuvent venir, à un niveau expérimental, en appui à cette formation continue. 

· Nécessité d’harmoniser la formation des instituteurs et du personnel d’encadrement scolaire. On a vu qu’une partie d’entre eux bénéficient de la formation de projets divers et variés ne débouchant pas sur un même niveau d’information.

Investigations à poursuivre
Un certain nombre d’investigations n’a pu être approfondi en raison de la non validation de certains projets ou de la difficulté à obtenir, dans les délais impartis, le nom des personnes les mieux engagées dans des projets. A ce titre, il est indispensable de rencontrer pour la suite du travail :

· M. Kouakou, Directeur des programme de l’AIBEF

· M. Tiémélé pour la consultation de la bande dessinée  et du fascicule (projet Desac, PLNS/Coopération française) 

· Docteur Kangah et Mme Kipré pour le projet GTPE/sf

PARTIE VIII

EXPERIENCES DANS DES CONTEXTES GEOGRAPHIQUES AUTRES QUE CELUI DE LA CÔTE-D’IVOIRE

A l’instar de la Côte-d’Ivoire, de nombreux pays se penchent sur la question de la prévention en milieu primaire. Certains d’entre eux ont déjà mis en place des actions de sensibilisation en direction de ces élèves. Ces expériences doivent être connues et identifiées dans la mesure où elles peuvent être riches d’enseignement. 

L’identification de ces expériences a été réalisée à partir d’une recherche documentaire et bibliographique. Outre son apport en termes d’enseignement et d’outils de travail et de réflexion, ce recueil d’informations, qui permet d’avoir une vision plus large de l’existant, sera utile à l’organisation de l’atelier de restitution des données, partie intégrante de cette recherche-action. Elle permettra ainsi d’identifier des personnes ressources ayant en charge ou ayant expérimenté, dans d’autres contextes géographiques, des programmes d’intervention ou des actions ponctuelles en milieu scolaire primaire.

Au terme de cette recherche bibliographique, nous avons identifié un certain nombre de pays au sein desquels la question du VIH/Sida est introduite, de manière ponctuelle ou soutenue, en milieu scolaire primaire. Ces pays sont les suivants : 

Guinée : 

· Formation au VIH/Sida à l’Ecole Nationale d’Instituteurs

Sénégal : 


· Le sida est intégré dans le programme « d’éducation à la vie familiale et en matière de population » en milieu primaire 

· Production par le Comité Interne de l’Education Nationale de manuels sous forme de bandes dessinées (1997).

· Elaboration, avec l’assistance de l’Unesco, d’un curriculum et des programmes de formation d’enseignants (financement ONUSIDA). 

Burkina-Faso : 

· Le Ministère de l’Enseignement  de Base et de l’Alphabétisation a travaillé activement à l’introduction de « l’Education en matière de Population » à l’école primaire à la rentrée de 1997-1998. 

Ghana : 

· Projet d’éducation VIH/Sida dans le système scolaire (1997) (en collaboration avec le FNUAP)

Bénin : 

· Enseignement VIH/Sida aux élèves en fin d’études primaires 

Cameroun : 

· Depuis 1995, « l’éducation à la santé et à la vie familiale » est introduite dès l’enseignement primaire et comprend un module « prévention du sida ». Mais les actions d’IEC sont menées de façon ponctuelle 

· Le Service Catholique de la Santé a lancé en 1987, un programme de promotion de la santé sexuelle et reproductive intitulé « Education à la vie et à l’amour ». Le programme débute au cours de la 3ème année de l’école primaire, vers l’âge de 9, 10 ans et se poursuit au collège. (1997)

Tchad : 

· L’Education pour la prévention du sida est introduite, à titre expérimental, dans les écoles primaires de la capitale et des chefs lieux de Préfectures à partir du livret « Savoir pour sauver » de l’Unesco, l’Unicef et l’OMS ainsi qu’un guide méthodologique. Elle apparaît dans le curriculum pour l’enseignement de l’EVF/EMP à l’école élémentaire au Tchad.

Zambie : 

· Avec l’assistance de l’Unesco, curriculum et programmes de formation d’enseignants (financement ONUSIDA). (1995)

· Clubs dans des écoles où enfants et jeunes ont décidé eux-mêmes de leur façon de participer 

Zimbabwe : 

· Avec l’assistance de l’Unesco, curriculum et programmes de formation d’enseignants (financement ONUSIDA). (1995)

· Programme d’éducation sur le sida à l’école primaire (Unicef ) Depuis 1993, toutes les écoles dispensent des cours hebdomadaires obligatoires auprès des enfants de 9 à 10 ans et plus / utilisation de brochures / projets communautaires (collaboration avec représentants du PNLS, MEN et principales confessions. ) / programme de formation pédagogique pour les enseignants (Onusida)

· Le National Family Planning Council offre un programme d’éducation à l’intention des parents pour les aider à aborder avec leurs enfants les thèmes de la sexualité et de la santé reproductive.

Tanzanie : 

· Une organisation de parents a mis au point un manuel visant à aider les familles à communiquer avec leurs enfants sur le thème de l’éducation sexuelle 

· Education VIH/Sida en milieu primaire 

· En 1989, élaboration d’une exposition de huit panneaux par le Père Joinet, psychologue, et un artiste, Théodore Mugolola, en direction - entre autres - des élèves du primaire. Le contenu porte sur : « les lamentations d’un VIH qui décrit combien sa vie est difficile. Il ne peut pas pénétrer dans le corps humain sauf si on lui ouvre une porte. Il meurt s’il tombe dans l’eau chaude, est mis en contact avec l’air ou l’eau de javel. Il explique comment les êtres humains l’évitent. » Ces panneaux sont exposés dans les écoles, à la demande des élèves dans un endroit accessible, où ils peuvent les regarder avant ou après les classes, pendant une semaine. Cette exposition, reproduite en plusieurs exemplaires, circulait encore en Tanzanie en 1994. 
· Paroisse de Manzese (banlieue de Dar Es Salaam) : Dans son programme d’actions de lutte contre le vih/sida : Concours de rédaction ouvert aux enfants dans les écoles (600 élèves y ont participé) / sketches (filmés) réalisés par des groupes d’adolescents : « l’invasion de corps par le VIH et la lutte désespérée des globules blancs et des cellules T4. Ils miment les « papas gâteaux ». Ces jeunes décident de faire un film vidéo pour les 40 000 enfants des écoles du quartier. Film de 55 minutes décrivant des scènes de la vie quotidienne avec lesquelles les spectateurs peuvent s’identifier. Film utilisé par le Ministère de la santé pour animer les campagnes de prévention. 

· Une organisation de femmes établies à Moshi, en Tanzanie (Kiwakkuki) propose un programme scolaire (« méthode participative basée sur la culture ») dans les écoles primaires et collèges basé sur des groupes de discussions (supports : vidéo, tableaux d’affichage, jeux de rôle). Les thèmes de la sexualité, du corps, le sida, l’aptitude à négocier, à dire non, harcèlement et abus sexuels, le mariage, la circoncision, la production de revenus, etc. sont abordés.

Rwanda :  

· Une journée de Formation sur le sida a été organisée pour des instituteurs (à Mujina) par l’ONG « L’enfant pour l’enfant » de l’Institut Santé et Développement de l’Université de Paris VI. Informations sur le sida à travers des jeux de rôles et des exposés / techniques pédagogiques pour aborder le thème. 

La prévention est ensuite abordée à travers le support « la Flotille de l’espoir » (écrit par le Père Bernard Joinet (Psychologue)) : le sida y est comparé à une inondation. Histoire d’inspiration biblique où chacun « embarque » sur l’une des trois arches proposées pour échapper à la noyade : « abstinence », « fidélité », « préservatif » (« chacun choisi son bateau selon son mode de vie », « s’entraider à monter à bord », « changer de bateau »....).

Kenya :

· En 1992, Care International a lancé un projet de prévention du sida appelé CRUSH pour les jeunes de 12 à 18 ans. 

· A trois reprises, les tentatives menées par le MEN pour introduire « l’éducation à la vie familiale » à l’école ont échoué en raison d’une opposition conservatrice. 

Ouganda : 

· Programme d’éducation sur le sida dans les écoles primaires (Onusida)

· Prévention du VIH/Sida dans les écoles coraniques par les chefs religieux (à partir de 1995) 36 leçons de 40 mn conçues par le Ministère de la Santé et l’Unicef / chansons / théâtre / danse . Formation des imams et leurs assistants dans l’objectif de superviser les enseignants bénévoles des madrasa. Plus de 36 000 enfants touchés dans 350 écoles (Unesco)

Malawi : 

· Programme d’éducation sida dans les écoles primaires (Onusida)

Région Latino-américaine (Brésil, République Dominicaine, Guatemala, Honduras, Mexique : 

· Avec l’assistance de l’Unesco, curriculum et programmes de formation d’enseignants (financement ONUSIDA) (1997).

Brésil : 

· Programme de lutte contre le sida à l’école primaire (Unesco) 

Région Asie Pacifique (Cambodge et Inde ) : 

· Avec l’assistance de l’Unesco, curriculum et programmes de formation d’enseignants (financement ONUSIDA) 

Thaïlande : 

· Programme d’éducation sur le sida dans les écoles primaires (Onusida)

Compte tenu des décalages qui existent souvent entre les textes et la réalité, toutes ces données doivent faire l’objet de discussions avec les personnes et les structures concernées - étape qui dépasse les limites du présent travail -. 

CONCLUSION

NECESSITE DE SENSIBILISER LES ENFANTS EN MILIEU SCOLAIRE PRIMAIRE
Au regard de toutes ces données, il apparaît particulièrement pertinent de sensibiliser les enfants au VIH/Sida dès le cycle primaire et ce, à plus d’un titre : 

· Les enfants manifestent un intérêt certain pour la maladie dont ils ont une réelle conscience de l’existence et de sa gravité. 

· Ils sont très attentifs et réceptifs lors de la transmission des informations sur le VIH/Sida

· Ils ont encore un regard assez serein sur la maladie, ce qui n’est pas toujours le cas à un âge plus tardif

· Ils considèrent pour la plupart cette sensibilisation indispensable pour leur bien être. Le refus de certains enfants résulte, semble-t-il, d’un raisonnement erroné selon lequel la parole serait contaminante.

· Une grande partie des enfants ont déjà vu des scènes d’actes sexuels (à la télévision ou dans les vidéoclubs). 

· Ils ont, pour certains d’entre eux, déjà eu une expérience sexuelle (ce qui est loin de signifier qu’ils sont sexuellement actifs). En outre, même si nous ne savons pas s’ils ont été victimes de telles situations, les abus sexuels sont des phénomènes pensés et connus des enfants. Ainsi, la prévention se rapportant aux comportements sexuels à risque est loin de constituer pour eux un contenu abstrait. 

· Ils ne développent pas encore, à cet âge, de constructions individuelles de prévention dont la particularité est d’être non-conformes aux conseils de prévention, attitude relevée assez fréquemment chez les personnes plus âgées. 

· Ils n’ont pas encore développé une surdramatisation du danger, selon laquelle le virus serait partout. Ils n’ont pas plus exprimé de sentiment de lassitude vis-à-vis de la maladie comme on peut le remarquer chez certains jeunes adolescents, sentiment qui ne peut aboutir qu’à un relâchement des conduites de prévention

· Le silence institutionnel et familial qui entoure cette question favorise l’émergence d’idées erronées qui pourraient être rapidement dissipées par une sensibilisation claire et appropriée.

· Ils ont besoin d’avoir des informations claires et précises sur la maladie afin :

· d’éviter les constructions et reconstructions individuelles qu’ils sont contraints d’effectuer dans le seul but de se constituer un savoir sur une maladie perçue comme « très grave » et « dangereuse » et dont, de façon générale, personne ne leur parle. 

· de leur permettre de se situer de façon claire et cohérente vis-à-vis du risque de transmission

· de les aider à gérer au mieux les différentes situations à risque auxquelles ils sont susceptibles d’être confrontés dans leur vie quotidienne.

PRINCIPAUX AXES DE REFLEXION DANS LE CADRE DE L’ELABORATION D’UNE STRATEGIE DE COMMUNICATION

· Formation continue et initiale des instituteurs

· Elaboration du contenu des messages

· Elaboration de supports pédagogiques

· La question du VIH/Sida dans le curricula

· La question du VIH/Sida dans les manuels scolaires

· L’éducation sexuelle dans le programme scolaire

· La question de la transmission sexuelle

· Définir le cadre institutionnel

· Définir les partenaires à associer
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� La Cameroon Society for Prevention of Child Abuse and Neglect


� Séminaire Sous-Régional sur La prévention des abus sexuels en milieu scolaire : le rôle des enseignants, des parents et des médias, 23-25 février 2000, Rapport final et perspectives d’avenir.


� « Influence de l’éducation en matière de VIH et de santé sexuelle sur le comportement sexuel des jeunes », ONUSIDA, 1997. 


� Ministère de l’Education Nationale, Direction de la Planification, de l’Evaluation et de la Statistique, février 1995.


� Questions fondamentales et propositions d’actions, ONUSIDA, 1999


� Renaissance Santé Bouaké


� Ecoles Primaires Publiques


� INS, RGPH 1998


� INS, RGPH, 1998


� Bulletin statistique 1999, région du Zanzan, septembre 2000.


� Notre école, Bulletin d’information des personnels d’encadrement de l’enseignement primaire, n°3, juin 1996.


� Appellation exprimant un respect affectueux pour un homme de la génération du père.


� Entretiens M. Tiémélé, Responsable du projet


� « Education sanitaire à l’école pour la prévention du sida et des MST », 3 volumes.


� Inspection d’Enseignement Primaire


� Entretien M. Tiémélé, DESAC


� Entretien M. Vaha Eloi, Responsable Sous Composante Santé Scolaire/ PASEF


� Entretiens Mme Salimata Doumbia, Secrétaire Général du SNEPPCI, M.Tabi Sahié Albert, Premier Secrétaire Général Adjoint, M. Lago Dogo Justin, Secrétaire des Affaires socio-économiques, M. Etien Aka, Chargé de l’Administration


� SNEPPCI, 36ème congrès 26-27-28 août 1999, Yamoussoukro. Thème Syndical : « VIH-Sida : quel engagement du SNEPPCI pour un changement de comportement à l’aube du 3ème millénaire ».Thème pédagogique : « l’expression écrite ».


�« Projet d’implication du SNEPPCI dans la lutte contre le VIH/Sida à l’école », p.2


� Syndicat des enseignants norvégiens 


� Entretiens M.Zadi Djoro, Direction de la Pédagogie et de la Formation Continue, Directeur Technique du Projet EVF/EmP.


� Agence du bureau d’appui des projets des Fonds des Nations Unies.


� Entretiens Mme Ouréga, Directrice du Programme de Santé Scolaire et Universitaire


� La santé Scolaire et Universitaire était avant avril 2000 sous la direction de la Santé Communautaire


� Entretien Docteur Te Bonle Diawar, Responsable du Centre de Guidance Infantile


� Entretien M. Tiémélé, Responsable Technique, Côte-d’Ivoire.


� Anciennement dénommé D.A.E (Donors to African Education)


� « Le mandat de l’association tire son origine des recommandations d’une étude de la Banque Mondiale de 1988 intitulée « L’éducation en Afrique subsaharienne : pour une stratégie d’ajustement, de revitalisation et d’expansion ». L’objectif initial de l’association était de continuer  le dialogue sur la politique éducative initié par cette étude et de servir de cadre à une meilleure coordination des organismes de développement.», ADEA, Note d’information, p.1.


� Lettre information ADEA, volume 12.


� Parmi les principaux bailleurs de fonds : la coopération française (le principal), la coopération allemande, la coopération norvégienne, Unesco, USAIDS. 


� Fiche de présentation ADEA « Groupe de Travail sur la Profession Enseignante, Section Francophone »


� Il semblerait qu’un quatorzième pays se soit associé.


� Bénin, Burkina Faso, Côte-d’Ivoire, Djibouti, Gabon, Guinée, Madagascar, Mali, Mauritanie, Niger, Sénégal, Tchad, Togo.


� Docteur Kangah, médecin hôpital militaire d’Abobo


� Docteur Tanoa


� Entretien Mme Douti, Responsable IEC, chargée des programmes Jeunes, M. Koné, Chef de Division « Prestations de services »


� M. Kouakou, Directeur des Programmes. 


� Rencontre M. Martial Ndoumbe, fondateur « Cybell Domas », Mme Catherine Wierzbick, assistante.


� La maquette du jeu ne nous a pas été présentée.


� Le COGES est le comité de gestion de l’école. Il est composé de parents d’élèves et d’enseignants.


� La FENAPEC est la fédération Nationale des Associations des Parents d’Elèves de l’Enseignement Catholique


� Comité Local de Lutte contre le Sida


� Centre de Traitement Ambulatoire


� Entretien , Sous Directeur de l’Enseignement Primaire


� La Direction des Ressources Humaines réfléchit actuellement sur un éventuel statut qui pourrait leur être donné. 


� Nous ne prétendons pas dresser ici une liste exhaustive de toutes les structures existantes. 


� Dans l’emploi du temps, il existe des plages horaires pour les activités extra-scolaires. Ces activités sont diverses et variées : théâtre, jeux-concours, élevage, maraîchage..... Certains instituteurs et conseillers ont spécifié que les élèves de CP1 et de CP2 ne sont pas concernés par ces activités, information qui n’a pas toujours été confirmée. Il faudrait vérifier ces informations de manière plus approfondie. 


�  Entretien M. Zadi, Directeur technique du  projet EVF/EmP


� Entretien M. Zadi, Directeur de la Pédagogie


� Arrêté n°0082/ Entretien M. Sarr, Inspecteur Général


� Entretien M. Amichia, Président de la FENAPEC


� En Afrique en générale et en Côte-d’Ivoire en particulier


� Minibus servant de transport en commun.


� Terme le plus souvent utilisé pour qualifier la terre


� Seul discours évoquant la maladie où le « je » est employé.


� Même si nous savons que cette attitude est liée au tabou culturel qui entoure la question de la sexualité et au fait que le sujet ne soit pas actuellement au programme, il est important de souligner cette conduite et de la garder à l’esprit car elle peut perdurer une fois le thème introduit et alors fragiliser l’apprentissage des connaissances. 


� Sous réserve d’une analyse plus exhaustive des différentes matières. 


� Le COGES est le comité de gestion de l’école. Il est constitué de parents d’élèves.


� Expression utilisée en Côte-d’Ivoire pour signifier l’excès, l’insistance. 
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